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Résumé  d'un  discours 


l'HOVOXCK  lAU 


L'Honorable  M.  Lomer  Gouin 

Premier  Ministre  de  la  Pro?lnce  de  Québec 

A  CHATEAUGUAY,  LE  3  AOUT  1907. 


Monsieur  le  Président, 

Mesflieura, 

Laissez  mui,  tout  cï'itbord,  voua  rem-ir. 
cier  Jea  bonnti  paroles  qui  m  accu*  i'Ient 
au  milieu  de  vous.  Ces  p-irolui  mmt  sins 
douce  trop  étos^ieuses  ;  mais  je  lea  retieiiH 
avec  b'HiIieur,  car  ellei  sont,  p  mr  le  mi- 
(H»!»)re  dont  jo  suis  le  chef,  un  précieux 
encouragement  k  poursuivre  av  c  perse 
vérance  l'ctAuvre  à  laquelle  il  su   dévoue, 

A  ces  renierciemijnts,  qu'il  ma  soi»  per- 
mis de  joindre  de  cordiales  felioitations  : 
félicitations  aux  club»  libéraux  de  Mont- 
réfti,  qui  ont  bien  voulu  convoquer  c  x'-.e 
aaiemblée,  félicitatioas  à  vouit  tous 
meaiieurs,  qui  avez  répuudu  à  leur  cha- 
leureux appt'l. 

L'INDIFFERENCE,  C'EST   L'ENNEMI 

Les  réunions  do  ce  ^enre  sont  des  plus  ' 
déiirables.  Elle^  contribuent  au  déve- 
loppement des  iiées  démocratiques  et  à 
U  formation  d'une  saineopinion  publique 
Elles  peruiett<!nt  aux  ^gouvernants  de  se 
rapprocher  du  peuple  pour  lui  démontrer 
qu'il»  sont  lidèles  à  leurs  engagenianls  et 
pour  mieux  conn>t  re  ses  besoins. 

Il   est   une  chose   regrettable     on  ne 
■ait  pA«  assez  comment   est   administrée  ' 
k  chose  publique.     Il  y  a  trop  d'mdifé- 
renta  en  matière  politique,  etmalh  uren- 
sement   ce   sont  les   indiflérents   qui  se  ! 
laissent   le   plus   fscilement  troniiwr  pnr 


les  beaux  diseura  sans  resp-msabilité' 
I  par  les  grands  discoureurs  de  l'oppfN.tion. 
I  On  s'élève  contre  ]a  corruption.  Je  ne 
!  crois  pas  me  tromper  en  «rtirmant  qu'il 
1  II  y  a  pas  deux  pour  cent  des  électeurs 
,  de  cette  province  qui  ae  la'sient  «é  luire 
i  par  l'argent  ou  par  les  proni.'sses  des 
;  cabaleur*.  Le  grand  mal  à  combattre, 
:  cest  l'indifférence.  Sam»  d..uîe,  il  neseu- 

rait  ô-re  (juestion  de  faire  revivre  cette 
j  loi  de  Sr.lon  qui  notùt  d'infamie  quicoD» 
!  que  ne  prenait  pas  pirt  aux  di-icussioni 
I  publiques  ; 


rafkis  nous  voudriom  que  ti'ua 
Us  électeurs  se  péuètrent  bien 
de  leurs  deT  lirs  de  citoyens. 


Il  est  diffic  le.  dans  1»  ûévre  et  lea 
fureurs  des  niÔlées  électoralea.  que  le 
peuple  juge  "ainement  de  l'utilité,  de  la 
bdéhté  et  de  l'intégrité  desea  m  uidatairee 
C  est  entre  les  batailles  qu'il  peut  mieui 
apprécier  le  prugramm.^  de  chaque  p^rti 
v^ir  ce  quils  contiennent  de  réalisable 
et  ce  qui  en  a  été  réalisé.  Et  voi'i  pour- 
qu^;i,  encre  uuo  fois,  j«  vous  félicite  de 
tenir  cette  aviembléâ. 

LES  PARTIS   POLITIQUES 

Depu^   que   le  système  ptrlemenUire 


Le  parti  r,,j,,erv.(f  ur  »  eu  „,  ,  „„  j„ 

d,n., .„.,,„„.„..„.  .,„„,.,  „,.,,. ,^. - 

De  I8(;7   a  ]8,S7   (le  iiuni.ièro  JoV  h 

ma.tre  .l„„|u  de   ,„„  destinée,  dan,  \l 
Kj(....ure   de    <^„él,ec.     C)rc.„„„e       * 

«.  r.ng,d,...l„,„i„,e.da  t«le.i.,,  etiiuo 
rei,r«.enta.t  l„„„,e>,se  m»jn„ië   de,     i    i 
pue^.  de  la.,en,blée  li^gi.I.nve,  a,t"  é  „i 

le.  cuiMerva.eur,  nepeu-ent    in^renZ 

•  rtale.  Il,  avaient  eu  h,  lei,,,,,  J,.  ^(.  i.„. 
eiir  poudre,  de  f„urbir  leur,  „„,„,  et  ,b 

de  c.lte  dtfaite,  ,,„,  1,.,  accable  eu.„re  l 
U  n  y  Ci,  a  r,u  une  :  c'cit  que  le  reeime 
con,erva  eur  avait  ni  „i'^,t^  ,t  nué  ! 
leuple  l'ajug,<,el,  c'est  „ue  le  c  rw 
flecloral,  revenu  de  son  erreur  de  18!I2 
a  «coin,,  ce  que  le  paili  |,i,^ral  r.vai; 
f.»  peur  le  diîveloppenient  de  notre  pro- 

pe,,„i,l«.,7,  l„éleeleurH,e,„„,  ,,ro. 
noncé,  a  deux  repri.e,  ,ur  la  ne.,i„,  de 
no.  aBairts  provinciale,.  Il  „  p,aniin^ 
le  bilan  de  notre  .d..,i,ii„ra,ion  il  , 
con.lalé  ce  que  nous  avion,  acc.nipli  ■  il 
«  jUKé  que  n.iimavion,  L-ooverner-  'et 
quoi  que  dise  et  o'ame  M  Leb'anc,  'c'e,t 
en  pleine  cnnai^aanee  de  cause  que  le 
[wuple  qui  .,it  distinguer  entre  ceui  qui 
veulent  le  «ervir  et   ceu),  qui  veulent '.è 


de'ïiflir''  '"'    '  """*""'  "•  J'"î8ment 

L'ADMINISTRATION    CONSERVA 
TRICE 

niJt'rer'T'  ^V"'"'»'""  'i»  P«.  'U  *imi. 
flair  ;  d  .  '"■;"'  "  "'"'  "»"""i«ré  le. 
or,  Lr    k  '   >'"""'"■     ■'•>   »ai.    I, 

prouver,  brievvwnt  mai.  clairement   n,r 

'•"'''.'•''.". ""  do  .e.  chef,    et    ,„r  de. 

f,N,,,d^cul»b',.etind,.cut,iH.    '""•" 
f-n  1N«7,  vmu,  le  iav.,.,  i„   cburm,  d. 
,  l'-'r»    budget    étaient     heaneoup    m  i^^ 

1-»  popul..t  on  ,1e  celte  province  était 
Hl..r.  inoin.  con.idér.ble,  .,.,1  "rrritorre 
habité  m„„„  étetidu,  et  ...  „r,,ce.      ,  ' 

I  lalé,    l'","-  "T'J"""  "'  '""i'^onérer- 
!    ««g,«lation,r,dmini,tr.tionde   la   ,".' 

,7"?  ''""^■,''"«"».n™  publique  eii. 
«?""""■"•  "  «"ince.  et,  HurtoLl  no», 
n  avion,  pa,  do  dette. 

DEFICITS   CONSERVATEURS 

'  cufe;'?  "'^■,'"  <•"■"?'««  lublicac 

"éoiii  i  1  ."'T'"™  '"■  ""  ""int<-iiir 
1  équilibre  entre  le.  recette,  et   le.   p.io- 

■•I  reexlraordinaire,  mai,  je  délie  M 
dire  Flf  ":'  '""""""'"  de  la  contre: 
I,  ,,;  1   "  ÎWUio  »'ir  le,  eompîe,   pu- 

1  0,  que  le.  div.T,  D,i  ,i,tère,  cl.n,er'v«. 
leur,  ont  eu,  même,  nrérare».     Klle  e« 

Voici  en  effet,   ce  que   ,ii,ait    f.i,    Jf. 

,ù     I    ';„?  T  \^'"""-   '""   •'"   '•^''•t 
ênlKs"  ™''"''^'"    ■'"    ^'"^^• 

■'  1.0,  déti,  ir,  pour  le,  d.  rnièrea  années 
'?';'J  "',","'1.'  »""■      Fn  1»78,  le    déficit 

t7deS,%îfi/'»^'v  ''""'»'■«•''» 
""'*''-•'• '-d. 64 En   1880.  le  dé- 

oimvort  m  montait   à  JfiiM  n?  I.'i 

FourlSf],  lU    été    de   S-H2  1S9  li.-i  "  li 

re.te,   a,,rè,   dédui-tion   f.ite!   un  dkci 

prévu,  pour  mi.  de  S30U  000.00. 

d  hu,  e.t  ,„,i„-e„„,  iiou,  ,„ro„,  pour  le. 


I    ; 


cinq  HnniJut  À  wmr  un  lUc  utr  rt  «uiiu<<l, 
dtiif  notre  budget,  ilu  9>'>7I.<X)0.  Cl>i 
chiffrcM  ne  A 'tit  pli  lu  fnut  de  m  m  irii* 
g>niiti<iti.  En  voici  U  huu  :  peinUiit  l<->i 
cinq  4«riiière<  Rnnéus,  tioun  Ht  DtiH  uu  <leB 
détici'i  niontnnt,  en  t'-tilité,  d«  82  HîkS  - 
8t*r».  Kt.  Ceci  doiKiQ  une  in'iyciirm  dd 
a.'iTl.rTiroriinrftnnë.'."  (D<biU  d-  l.v 
léKiiUtnrt",  1HH2,  p.  97D), 

D'KUtrv'  p*rt.  M.  U'.licrts  m,  ijui  fut. 
lui  «usai,  tréiorier  ditis  Uivarg  iiiiniitttreH 
contorvuteura,  disnit  on  18  3  : 

"  Kn  lKf»7,  iKiu-i  »iv(.ris  cninm'ricë  à 
faire  les  ch  iit<4  sur  un  tr  >p  ({r^ud  pied 
et  a  If  lelifu  i  tat^'K  t-xcefitiou»,  iiujs 
avons  é'é  en  HUi^uientHnt^,  en  é  HrL,'i-'ttHnt 
lei  base»  do  cj  pyiluinu,  ju  {'l'u  c 
qii'i-nfiti  noiiB  ayiiinN  -«tifii.t  U  péailif. 
je  poiirrnii  uiûitie  dirt<,  l.t  hontuiiso  ii^c  .-a  - 
êitid'emprunler  dd  1  irgjiit   p  >iir   ptyer 

nu*  dt'pBiia''8  courante» Le  ptyn«»>i 

justenu  nt  aUrmë  hu  aujo'  do  n-trj  Bitun- 
tiim  tinancière  "  .  . .  (  l-)éb;its  dd  la  \6- 
cialature,  IHS3,  p   "37). 

L'année  suiviiritf,  lu  même  M.  Ituhert 
ion  ditnit  à  ses  élt^cteur*  de  Slierhnioke  : 

"Voici  en  résuini'  nutri*  hiCuiMoii.  N.m 
déJiciUaniiueUdépaHsent  de  $t04),()00  O'i 
le  montant  de  n  >s  revenus  ordinaires.  Si 
noa  recettes  ne  ■l'mt  p^a  aug'nentétj»  on 
retenant,  d'une  m.inièro  «u  d  une  autre, 
l'arifeiit  du  pcup'u,  noua  devons  ariûter 
no»  dépenses  ou  i,iiro  batuiueroLtif." 


Les  ci<nsoivateiirs  ont  iU  di 
niinué  ten  de.  e  uses  t  Nin.  ils 
ont  préfértS  taxer  ;  et  ils  ont 
fait  bah'jUerccitw  '.  Kt  cV'St  pour- 
quoi le  jieuplti,  dég  ùté.  Ivur  h 
enlevé  la  ^eation  dfs  Hfftires 
pri-viticialt-s.  en  1867.  p  >  r  la 
l'ontidr  au  pani  tibt.Tal- 


Se  !>iitit  ils  iinirn'lét  Hpiês  laur  rts'aii- 
ration  de  1892  qu'ils  douent  u  un  c -up 
d'état  quri  le  peuple  et  i'iiistoiu!  unt 
fl>itri  ? 

Non,  iiKBsieurj.  Péuht'ura  non  coitrits 
et  no*i  repentants,  lei  liommei  de  IK^2 
furent  ce  '.ju'avxien'.  éié  ceux  Je  liS82  80, 


LES  HOMMES  DE   189297 

\'>m*  viut  rjiiqu'l'/  eticu-e  le  pr.i- 
iframrrii)  de^  "  h(jni  iin»  i{  lis  "  .  il  ne 
deviit    pi,  avii-- dtt   dotï  it  ;  U  det- 

te  p  ibli')u  ■  •!■  d(Vtit  p'iis  Oiri"  lug- 
inci  t- !  ;  il  .linit  ceHsvr  de  taxtT  le 
IJoupie.  ï'ius  'lu  délit;  tn,  p'u»  d'i  niprunt», 
p'us  do  trtXi.'8  !  tt'l  tht  lu  cri  '_'  ;\  e  auo'nd 
iioi»  adviT8.»irci  ri^'i>»ii'oiit  a  capti-r  U 
t^mliitice  p-.puUiro,  ie!I--i  iont  lei  pru- 
moMei  HoIeiiriuHi'H  <j'i  ils  tirertt  aux  élrc' 
tturideoi^tle  provuito. 

'Jes  pPonii.-Mi;s,  lio  is  lf«  trouv.iiiB  im- 
priui^oi  fil  II  «nu  t-t  en  iiuir  diiii  les  d  icu- 
meh  s  pub' ICI  ;  tt  non  adver<-aireH  nd 
peiiv.n'  ;i*s  lot  tiii  i',  pA«  pltia  j  .'lU 
p.'uveiit  niei  \ka  av.*ir  toiitt-n  violée». 

l'»Tinutt»/-iii'>i  dj  v,iU'  lire  une  fuis 
de  plun  la  prxiK'Ase  i|Ui;  faisait  It;  gui- 
vt-rnemeni  de  Iti-uclwirville,  le  20  mai 
I8!i2,  par  U  hanche  de  S'in  trésorier, 
l'honorabiu  M.    H  dl  ; 

"  Il  ny  a  (niune  leu'e  /niu  à  suivre, 
(.'est  d'équilibrer  réellein-Mit  nos  rtcet- 
tes  ei  nos  il?pjnae4  et  d'évittT  di,  nou- 
vetleM  obli^atiuiis  ....Mon  tirédécesseur 
surmontait  toutes  les  dlluultéH  en  faisant 
des  emprunt»  et  en  se  iterv^nt  d>'S  fonda 
en  ti  léiconiinia,  mais  it  laut  s'anéter, 
pour  la  seule  raison  quu  It  province  ne 
peut  plus  recourir  à  d  autres  emprunts." 
(Discours  sur  le  budget  du  20  mai  1392 
p.  39  du  texte  fiant; lis). 

ÇMPRONTS 

Ur,  après  avoir  pt.na-é  hs  haut»  cris 
'in  ]890,  Ir-sque  le  Huuvtirnemont 
Mercier  dt-inaiidait  à  Ja  lé^isl  tture 
d&  r  'toriàor  à  emprunter  di\  mil- 
lions, qiièa  av.iir  décl.iré,  pendant  U 
camp-ijine  de  I89J,  que  cette  législation 
était  Hcandaleuao  e:  qu'eK-t  Herait  révo- 
«[uée  s'ils  étaient  iniintenu»  au  p<  uvo'r, 
après  avoir  promis  de  ne  plui  contracter 
d'emprunt,  nos  adversaires  prrjfitaien'  -"g 
ceHe  législation  pour  i  niprunter,  non 
a'.ulom.înt  le  com; '.enientdeMdix  millions 
mentionnés  dana  la  Iiu  du  1890,  mais 
«1  270.:W9  en  plus. 

Kt  ils  ont  emprunté,  enipru  ité  et  em- 
prunté, jusqu'à  77  cent»  dans  la  piastre. 
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DEFfCITS   SUR    DEFICITS  ,. , 

Il  '"'•"' •n'iitlo  U  o,u«'  lili<nil.'     «ui 

l.«.i.n.  ,,...i  ,,,„„,.,       ,,,,^,^    ,v,.,ulu.u.„r..    „    ,,„,    ..,.   ),:,„   j'»v," 

.ccumul.       Kit.  .ur   dciuil..      K.,    v,.  è       """"■"■  '"  '"•   ■•n-.^.l|n,.n.,.-n,.   mu'iÎ.   ont 

r. ;:'.MTi'""' "'■■:•  •■'■"'^ --""^' "  "■'"•■'"•  •"« '"•"'-''•■•  i'^^- "'"<■ . 

•ub.id..  de  cl,e,„l„.',le  f,.r   ni:         ;„*""  ADMINISTRATION   i.lBERALE 

Ofp«ndiini):  "1111». 

IM.,..  .1.,  .  ,  ,V  J.""'"'"»"»"'  lii»    Hin  ,,„«  le    ,,,.|i 

H   1   ;," :*■■'»-'  S"  T'-;-  '"'  '    -*""    li  rli    „„u,    p„u,'„,„ 

)ï^,^';'l' ,  . />V  ••^•■i.')l  ,   "   •'•il  pr..i,ui  de  m«tlr.,   Ii„   .ui  dé- 

"""'■"' I.:i<ln,2.-Iiu;;l  l""«    l.u%'u,r,..       l,,.,,,,!,     j«,.,      ,,', 

AUGMENTATION  DE  tA  DETTE    ™^"  :;;;i:r  IT;j:^ï::':z::'t. 
J".s:^:rtTrv::? :r  '---l'^')""" '""  """" ^  "" 

de»>,«il  :;:;4.0:,  <:■  in.,j,je,.         ,,„„  y„     '™-"^';  if 

AUGMENTATION    DE    LA   DEPENSE  !;«!  U4     i  .^  [ .  i!  i  '  '  !  !  ;     l^'irei" 

Ill«v»iu,l    pmnii,,    i^,„f,„i,e         I  liiîlr,  Hi'     37  OtiB'^H 

f«n.    tenir    c  >i.i|,.„     du    dov.-l.., ,„.„,  l.'Z"^',-       1«U,7Ù2.74 

l.^f:'";;:J:,'':i;^;r„';:^'::ri,.ii^:     û,m,nut,on  de  la  dette 

Il  an    »1,!„8,4.>4  IM.  e„   m„ye„ne,  l„„di,      «"H"'"!!».  I.Mlelte,  Or,  „„„  .culemem 7! 

çonip»r«i.»r,  ,1  M  e.t  ie,„,  c,„„p,e  u„e  de      •""<■"""  "blii,Mti..,w  .  ^;é  r«■he,^f 

la    ddpcoae   i.ldli..l,u    du  «riiiii...    IHHK  „ 

IW    18»),    1S!)1,    IH'W,   18!;4     ISM   et         "^STAURATION   DES  FINANCES 

ll.v.itprcni.  dere««iirrr  n...  lÎM.n 
TAXES   NOUVELLES  ;  """■     l-"  "justement  da  .ulaide    Mdé'al 

Ti  •"•'•■  CiuTiinneraeiit  de  cette    ..■■jvr» 

II»  «valent  prunii.  de  ne  pu  i,ier     II.  ..,_  »^J»re. 

ontc<,uverld',m|,-,  ,   l,„m,n,,    et   ,.h„.e.  SUBVENTIONS  PLUS  LARGES 

tuu;;^Ziiu.z'si';::^ ::!'""'"-  ..,',;/:■•■' ^'r-  "^ -"-'-'■"■.erd.. 

Telle  e.H'l,. loir     lidole  de  k  dern,   r  ^"'"•««    '• '^'^'"■'■»«f"n,    T.grioulture  et 

.draini.tr.ti.n  cou»  r  .     0.     d.mt  Ïm'  Î",'!"»,',-"  '"'''i':'""'     "  »  '"""  ""■"l"- 

Lebl.no  etfh.p,„  vantaient  îr  vertu.  !..    I           '  T    l*'*"'  "'  »"0-0U0  pour 

et  le,   niérit  ,,  à    Tr,,!,  R  v  ère,     i     v  "  Ion;/""'","  ''"  ="'-"!"«''"•  !  >"'"»  «pen- 

de  l.réj„;t„r«„  peuple  de  cette  pn.vincè  ét.T  de  «îrf  012       "       '^    '"«"culture 

ile.tb„.idel.dire!.l»jeune«e,,ue  r!,n  e  1™  °t  8- is  t^O)' "''"'   ''^j'^""'""  »"">• 

cherche  u  tromper  ;  ,1  tit  bon  dé   «   r.  '  r,Zt«  j         '         ''"  ''""^•'  """  ''  "'■■ 

f      ,      i»i  oon  ae  lu   r«p.  compte  de,  somme,  .,ue  iiou,  avons  f..it 
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T>ifr  il  U  J«rtndr«  M*iit>ii  p<rur  »iJ«r  k 
l'«Tii6IiorNtiuii  dra  cliMuiiiii  runux 

Ndu*  avdi.a  (lé|ioim4,  pour  l'éducttion, 
9l'i23,30*I  (K>  de  ptui,  ctfttu  ftrtn^o,  <|  «le 
guurrrii>  iikoni  o<-ni«rvfttour  «n  Hli7. 

PAS   D'EMPRUNTS 

Xoui  nvU  un  i»ri>iiiiit  d«  ii»  |>ti»  .k>r/men- 
liT  !«•  olili^ittiiHio  (lu  U  |tr<<viiic'-,  «t  ti'iu» 

Il  [luui  H  f«llu.  c*4fk]  idiirit,  f«ire  à  nos  p^- 
Iftii  iU>  JLitticc  de.H  léptratidita  ut  dei  umé- 
Ilorntiont  '|ji  nouHuiir  c<.f\Té92r>4,5.'(H  i'.i. 
^oun    liVMtia    <iri    cniittniiru    un  ptUil  dn 

iUBtioo  a  Runnuhki.  '|ui  noua  a  cAtd 
''iH.M'»'^  :  iiii  HUtrt^  H  lluM,  nui  imus  h 
coû'4  $tl, !>!';{  H3  ;  un  ttutre  à  \  alteyliuld. 
fini  nouis  Cl  ii'iftj'tO.CO;  un  autreiShtr 
br-«  k-a.quin  iun»cuût^êl35,421. L'annexe 
du  puUia  il«  justice  d»>  Uoiitréal  iiuug  a 
c^iVé  $W2,8;J».(iU.  l'Kcu'«  d'Induitne 
laitier»  du  St  HyHcinthe  874.11)0  i;t 
l'Ecole  uorinale  du  «^u^liec  S.'m  81?. (>7. 

Noui  HVdits  Itirgeiiiuiit  contribua  a  la 
ConiTucri'm  de  pcnitH  en  fer,  entre  autreii 
c-iix  .t«  IloHU.-uvill-'.  do  Uithniund,  de 
MétHpédia,  de  Kr»«ti  ville.  d'HubjrdertU, 
pour  ne  innntii'niiur  que  lel  pKit  cuiiaidé- 
rnbles. 


Or  tdUteH  oat  dépftnst^B  uni  vté 
p*)ëeB  d'une  f  i;  'n  muonnue 
MU  temps  des  L-unsorvuteur*,  je 
vous  dire  Hvec  in»  «euia  rti- 
vunua,  et  noua  hvuiih  mêniti 
diminué  la  dutte  d'un   million. 


PAS    DE    GASPILLAGE 

Er,  raeuteura.Jivez  vinaj  nuis  entendu 
dire  que  nous  a>ona  irrfgitllôrement  dé- 
pensé un  seul  centin  des  ^44,300  iX)0  qui 
lunt  paaHéa  |iar  les  muini;  du  trésorier 
depuii  1897  '  Montrez  moi  un  gouver 
nemenf,  quei  qu'il  soit,  cmhtrvateur 
ou  libértl,  (jui  Mt  administré  pandatit 
dix  ans  Brtiu  avoic  été  accusé  d'i  xtrava- 
gAnce  et  de  i^aspillage. 

L'AFFERMAGE    DE    NOS    LIMITES 

Il  est  ce^tendant'  un  reproche  <(ue  nou^s 


font  111)1  adv<tr«ure«  ;  culuï  d'avoir  «ff«rni4 
une  parti»  d^  iiotrs  doniMÎne  'uraatiar 
{Mur  un  prix  tr  ip  riiiniine  rt,  ùativun  cuu 
pirticulier,  pjur  un^  to  nme  inoindr*» '|i:« 
le  prix  dé't'rr.iiué  par  IvB  oltijiera  du 
dép%rtem.iitt  des  terres. 

J'^b^rde  Ce  xiijut  sans  liL'siution,  car  il 
me  itvra  lacile  di-  v.pu-i  f  tiro  voir  c- m  bien 
nos  advi'raaires  sont  inc'Mi-((ii>ienti  et 
conibien  ils  ignorent  U-ur  propre  lii^toire. 

■'  lly  adtfsgeis  rpii  p  trient  tlli  liiomeiit 
avmit  de  p^ii"  T  ',  diiait  L*Uruyère.  îîy« 
advurs>tiriii  Miit  pitr  é  ;  ila  devraient  p«n- 
K'sr  nitintvnant,  i's  »tevr.tienr  ftire  un 
rttour  hur  le  [itSHé  et  v.fIt  coinmont  iti 
titlurniaiwiif  noi  fmt-a  loriq'i'ijsttva'entl» 
p  ittv  ir.  .le  iiMi  .ucuii  diiutc*  c^ue  a'iU 
se  donnHifnt  c  tte  peinn,  i'a  aurai  -nt  tUo 
fait  de  nivttre  tin  an  deb.tt  <ni  ilnuntsuU* 
Irvé. 

Voici,  en  quelqtit's  mots,  l'historique 
di-n  a(tl;rlnn^fs  de  nuf<  toiùti. 

De  l8tJ7  à  ce  jojr,  ou  p'.ulôt  k  1806, 
iCir  nou/i  n'avons  pas  veu  lu  d^  limites, 
Csitte  Himée},il  »  L-të  allermé  H4,  toa  mille» 
car:  t'-a  moyennant  le  prix  riiJ;;(,J61, 573.  W, 

Lea  coiia»  rv  tfura  t-n  ont  atlerni^ 
;m,7«S  po  r  un  prix  total  d«  $801, 2l>4.8î), 
aoit  {Hiur  un  prix  moyen  du  #21.20  par 
mille  cirré. 

Lus  lih'rAUx  en  ont  ail  r  nié  ?  'US 
pni'le»  carrés  p  lur  un  prix  total  d  *,- 
tHK>.3()7.'''7,  «oit  pour  un  prix  n.oyi  Je 
$101  OOptr  mitlo  Cirré. 

Lea  conscrvateura  ont  dinc  aftermâ 
près  de  50  pour  cent  plui  de  territoire 
i^iie  les  libéraux,  et  le  prix  qu'ont  obtenu 
Iva  lihér>ux  esc  de  prêt  de  4U0  pour  c«Dt 
plu*  éluvé  que  celui  olitenu  par  loi  con* 
dervdiL'Ui!!. 

Etat  ind^|uant  la  supettioie  iffermée  «t 
l<j  prix  obtenu  a  chtque  vmle  rjui  k  eu 
lieu  depu'i  1H73  : 


M    «    k,    « 

•*«  a       a 


Oct.  1873  1.53Ô  «  16.173  40  e  10  6£ 

Dec.  I«74  3H8           3.1ôî».60  8  14 

O.t.  1875  61               600  00  98C 

Dec.  1878  111               444  00  4  OC 

Oct  1880  2.0ti8       132.134  25  63' 8Ï 


Fée. 
D6c. 
Ji'ë» 
Oot. 
Jaii. 
Dec. 


1881 
1884 
1884 
188;) 
188c' 
IH»0 
18! 


Juin  181(4 
Eév.  lb!)5 
Kov.  18M6 
M>iral8:>i: 
Ma.  18:>ti 
Jan.  18!f7 
Marn  IsilH 
Oct.  I8!ia 
Mai  1:IOO 
Juin  11)01 
Juin  1902 
Juin  IW;! 
Juin  1U04 
Juin  1»0'> 
Juin  lOOU 


715 
lil 
4!I3 
204 
1,71!» 
1.3Ô0 
2,35:i 
1^4 
SOli 
]t« 
II; 
277 
lii7 
1  215 
1/133 
4  90J 
4,<i34 
1,801 
3,1  «7 
1,80!) 
2,31)1 
1,300 


21),  165. 26 
•.'r)0.2- 
10.425.(il 
57.720.00 
140,  (■20. 24 
l.")7,li:!)i2 
32.;' 18  00 
l.Ott!)  45 
»,23.-|,60 
7,434.8,1 
2.31187 
0!l,494,ô0 
4,103.25 
30.1)10  48 
12!I,1719J 
37!),  147,37 
376,!(47  I!» 
201,002  m 
352,004  58 
250,229  03 
3S!)7i0  83 
203,645,00 


SI)  58 

4.05 

21.10 

282  'M 
81.41 

110.74 
14.28 
7.14 
11,41) 

3!»  m 

144,  ,59 
250.11 

23  87 

24  77 
ifi.80 
77  4i 
81.12 

lU.OO 
111.12 
138  32 
105  04 
1«5,03 


Ce«ta.dire,|ue  no»  adversaire»  don- 
naient a  ni  prix  n.,»  plu,s  belliu  foiijtR 
tandu  quo  noua  «von»  ntiri  de»  prix 
rë..iu.)éraliur«  de  forù»  moins  riche?. 

Si  nos  devarciers  avaient   administré 
no.  boia  et  f,,iô.»  comme  nous  l'avons  fait 
depuis  189,,  lia  auraient,  s.ns  vendre  un 
•eul  pouce  de  terrain  de  p'u»,   peiçu  une 
•oinme    adlitionnelle   de   83  278  38123 
comme   prii:ics  d'alIerma((o  et  uic   autre 
«ommo  «dditionnelle   de   «10,559,825  40 
comme  droit»  de  cnuiie,  rentes  foncière» 
etc.  Ajoutczàci.ssonimesle  niontantd  ■ 
ntérSts  .(u'ellea  auraient  produit»  et  vous 
obt.endiez  un  total   do   18   million»      18  ' 
millions  :  un  joli  denier,  qui  jjajerait  le»  i 
trolB  ipiait»  de  notre  dette  nette 

COMPARAISONS    INJUSTES  i 

Comme  je  le  disaia  tantôt,  no»  linittew,  ' 
aux  enchères  de  juin  1!)00.  ont  oié  affer- 
mées pour  un  prix  nnjen  de  *I9Ô.03  par 
mille  carré.  «195  par  mille  I  «'écriait  M 
Chapais  ..  '^rois-Rin  r,!»,  mais  c'eit  un 
prix  -idicule  al  on  le  compare  à  celui 
que  rapportent  les  limites  d'Ontario.  I 


LES   FORETS   D'ONTARIO 

l'ermettiz  moi  de  vous  faire  voir  eoiu- 
Ineii  nos  adversaire»  sont  injustes  lors- 
'in  lia  comparent  le  prix  d'»l)er.naRe  de 
nos  limites  avic  ce'ui  .le»  limite»  d'Onta- 

II»  savent,  ou  du  moins  ils  devraient 
»av.,ir  que  les  bois  dont  noua  avons  affer- 
me la  coiino  onti,  nnent  surtout  de»  es- 
»>ncea  d^pinetle».  Ils  ne  doivent  pas 
Ignorer,  d  au.rc  part,  que  le»  forêts  que 
concède  le  Kouverneiuent  dOnlario  sont 
deyéritaWea  piniéres. 

Et  s'il»  l'ij-iiorent,  qu'ils  ouvrent  U» 
rapports  du  ministre  de»  terres  de  la  pro- 
vince-îo,-  ir.  Il»  j  constateront  que  le  i.in 
entre,  pour  93  pour  cent  en  1902  et  'Il 
pour  cent  en  l!10,'i,  dans  !cs  ,,u.„tii,!s  de 
billot»  de  «ciage  coupé,  sur  le,.,  domaines 
l'iiestier»  de  nos  voisins.  II,  y  verront 
encore  .;u'en  1!I04   il  a   été   coi>,,é,    dan» 

0^9,000  ÛOO.aoït  93  pour  cent,  étaient  du 
|:in. 

D'autrepart,,'ilscon»uItentlesrapport» 
de  noire  ministère  de»  terre»,  il»  .5  ren- 
dront compte  ,,uela  région  de  l'Ottaiva  est, 
a  vrai  dire,  la  seule  de  notre  province  oi'! 
H  se  smt  coupé  du  pin,etque  l'onen  coupe 
moin»  en  moins  cluque  année.  Il»  y  ver- 
ront qu  en  18(57,  le  pin  repréaeiitiit  84 
piiur  cent  du  bois  coupé  en  biUoU  de 
«euge  tandis  qu'en  1902,  il  ne  repréaen- 
taitplu.,,ie  4!)  pour  c-nt.  Il»  poorront 
renurquer  qu'en  1887,  il  a  été  coupé  sur 
no.  limite»  «78,539,800  pied»  de  pin  en 
bois  équ.rri,  tandi»  q  'en  1902,  il  n'en  a 
été  coupé  que  101  35.3, «00  pieds  II. 
constateront  enfin  qu'en  1904  il  a  été 
coupé,  dans  notre  nrovinee.  820  000  000 
pieds  de  bois,  dont  254,000,000  nieda 
'e^lement.  soit  30  pour   cent,  étaient  du 


Non,  le  gouvenitment  d'Onta- 
rio n'est  pa»  meilleur  vendeur 
que  nous  l'étion».  Il  vend  de 
meilleure»  forôu  ;  c'est  là  la  dif- 
férence. 
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Dans  la  province-i-a'jr,  l'un  vend  et 
l'on  coupu  dti  pin  aurtout.  tandis  quf 
dans  (Québec  nous  n'en  avona  preique 
plui  à  vtndre,  lia  conaervnteurs  l'ayant 
donné  au  prix  do  4.  7.  8  et  9  dollars  le 
mille  c<*rre,  i^nand  tis  ne  le  donnaient  pas 
pour  rien. 

UNE    QUESTION   A   rvi.   CHAPAIS 

Un  dernier  mnt  h  ce  aujet.  ou  plutôt 
une  question  à  M.  Chqjrtis  ;  etj'eifi're 
qu'il  VDudni  bien  y  répondre  1*  première 
foia  qu'il  prendra  lii  jwrole  dans  une 
aasemblée  publique. 

Si,  comme  il  la  dit  \  Trois  Rivières,  il 
était  "criminel"  en  liKKi  de  vendre  nos 
limitôs  abois  ftu  prix  nn.yen  de  §195  O.'t 
parce  que  celle»  d'Ontario  rapportnifut 
un  prix  plus  élevé,  comment  se  fait-il 
qu'il  ait  toujours  «ppujé  le  gouvernement 
de  Boucherville,  comment  âe  faît-il  ij't'il 
air  rnujours  été  le  tënl  partisan  de  M. 
¥]i  ),  qui.  en  18!>L*,  vendait  2.yft,'i milles 
carres  de  nos  ftnôts  au  prix  moyen  de 
814.28  le  raille  carré  Inrsiue,  a  deux 
mois  d'interv«lle.  le  gouvurnem-ant  d'On- 
tario  vendait  à  S3.657.18  le  mille  carré  ! 

VENTES  AU   RABAIS 

Kt  pendant  que  nr-u.-,  .,..  sommea  à  la 
vente  de  décembre  1892,  je  vous  parlerai, 
si  vous  le  vouUz  bien,  des  ventes  au 
rabais. 

Et  tout  d'«b.>rd,  je  nie  formellement 
raccu"ation.  que  porteur  contre  nous  nos 
adversaires,  d'avoir  vendu  nos  forôtsàun 
prix  moindre  qui  celui  âxé  par  les  oHi. 
ciers  du  département  des  terres.  Cette 
accusation  je  ta  reU.urne  contre  les  con- 
servateurs, et  je  ne  me  contente  p»B  de  la 
formuler,  je  la  prouve  par  les  documenta 
officiels  mêmes  qu'ils  ont  laissés  dans  nos 
archives. 

Je'iena  en  ce  moment  un  d.tciiment 
indiquant  U  superficie,  la  mae  à  prix, 
le  pri-T  d'adjudication  et  le  nmi  de  l'ad- 
judicataire de  chacune  des  limites  que  'e 
gouvernement  de  Bouchervilbi  a  vendues 
le  15  décembre  1892.  Ce  document  est 
très  intéressant,  et  je  le  recommando  aux 
méditations  de  MM.  Leblanc  et  Chapais. 
Le  voici. 
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LA  DEPENSE 
sont  aujourd'hui     uMn     mBl'C  Z 
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ronsidérablea  qu'eP.is   ne   létali'nt  en 

Chacun  sait  que  M.  Leblanc  a 
beaucoui)  (l'inmglnaliun  et  est  uorté 
à  exagérer.  — ■■  lexagéralli.n  est  le 
njensonKe  de»  honn^^es  Ren»",  disait 
de  Malslre— :  aussi  M.  Chapais,  qui 
parlait  après  sou  riief,  ne  stst-ii  pas 
K<>né  pour  faire  voir  combien  ce  der- 
nier avait  liKié  la  note.  '■  Le  budget 
piovincial",  a  Jéclaré  M.  Chapals  'a 
Hf  monté  de  Ï4.8",0,:01  ft  IJ.lja.iMD 
depuis  1897".  IJonc.  au  dire  niénip  de 
M.  Chapals,  rangmentalion  de  la  dé-  . 
pense  depuis  1S97  n'est  pas  il  un  luii- 
lion,  comme  le  criait  M.  Leiilîinc, 
mais  seulement  de  $n2;i.'Hlit. 


,,  ^émé,  c'est  que  les  dépinsen 
d  Mdaiioistr;ition,  urdiuaiiea  et  exlrn- 
ordinaire»,  «près  «roir  été  de 
«4,099,707  en  1»D5  96,  ont  été  de 
«4.8â.3,9.-7,48  en  1896-il7,  do  ïô,179- 
817.6.5  en  1905  0(i  et  ne  dépassent  pas 
»4,800,000  pour  l'année  iiui  vient  de 
finir. 


Kn  d'autres  termes,  les  c-oiisciva- 
teurs  ont,  en  1896-97,  dépensé  »VJl,- 
220,48  do  plus  que  l'année  précédente 
(1895-96),  et  les  llbéiau.K  dépensent 
actuellement  moiiij  que  les  conser\-a- 
teurs   en    1890-97. 

LES  SINECURES 

A  entendre  M.  Leblanc  et  son 
lieutenant  M.  Chapals,  toute  l'oeuvre 
des  libéraux  se  résumerait  &  avoir 
créé  des  sinécures,  a  payer  grasse- 
ment leurs  amis  pour  aider  les  auties 
employés  â  ne  rien  faire.  Tout  le  re- 
venu y  passerait,  quoi    ! 

Voici  un  état  qui  est  mieux  qu'une 
réponse  ;  c'est  une  accusation  contre 
uos   adversaires. 

L)é|    uses  du  gouvernement  civil    : 

.    .    ,    .»:'.i:!,4i)i.i;9 
.    .       ,  27..ztï.;>i 


En   l^;l5-96.    .    . 
En    1890-97.    .    .    .' 

Augm.  en  9  années, 
.soit  9  p.  c. 
En  1S96-97.    .    . 
En    1905-116.    .    .    , 

Aug.   en   9  années. 
«oit  12  V.  c. 


.»  34,581.64 

.»ï7i,2tï.!)l 
.    :ill.»L'9.l)t. 

%  S4,081.lil 


Comme  vous  le  savez,  les  ulalrea 
et  les  touinitures  de  bureaux  ont 
considéi-abiement  augmenté  depui» 
|j  j  '^""^  ""Smentatlon  de  »34,581.- 
04.  de  II'  p.  c.  n'e.st  donc  pas  exagé- 
rée. 

Une  autie  prétention  de  M.LeDlanc, 
cest  qu'il   y  a  40  pinir  cent   de  no» 
employés    qui    ne    font    rien. 
I       Or  voyoïu  ce  qui  en  était  en  1897. 
Nous      payions,    en    l'Jllâ-oo,    |236,- 
446.98    de     traitements.       Si     vous  ea 
retianchez     40   pour     cent,    il     resw 
;   I141.808.19.    U'apiù»   .M.   Leblanc    cette 
somme    devrait     surfiie     à    payer   les 
,  traitemenis   îles   employés   dont   nous 
avons  besoin.  Or  si  elle  est  sufnsaute 
aujourd  hui.   el'e   c.'evait,   i\   plus   torte 
raisrui.    l'être   en    1896-97.    Savez-vous 
combien    l'on    a    payé    comme    tralte- 
inents,  celte  année-là  7  «211,848,25,  De 
iaveu  même  de  M.  Leblanc    c'étaient 
donc  J7li,().)il  dp  trop. 

L'ADMINISTRA-ION    ACTUELLE 

l-ais.'-ez-nioi  maiiUcnant  vous  parler 
liHiis  partie ullèieiiient  de  ladminls- 
t  atlou  que  j'ai  riuinneur  de  présider 
et  qui  est  celle  qiie  vcus  aui-e/.  à  Ju- 
ger lorsque  vous  serez  appelés  à  choi- 
sir un  successeur  à  M  Dupuls,  avant 
Inuverture  de  la  piochalne  session 
do  uotre  législature. 

SON   PROGRAMME 
I       J'ai  été  assermenté  comme  premier 
'   mliii.stre    le     23    mars      1905.   et,   le   S 

avril    sulvani,    j'exposais    à    Montréal 
e   pi-ogramme   du   gouve  n»ment  dont 

je  sui.s  le  chef. 
•      Ce    programme,     je     l'ai     constat* 

avec    plaisir,    fut    bien      accueilli    par 

tome  la  provint  e. 

Voici  ce  qu'en  dlsat  "l.a  Patrie", 
qui  vous  le  savez,  n'a  jamais  été  trop 
tendre  i«ur  notre  gouvernement  ■ 

Elles  sont  nombreuses  ces  réfor- 
mes, aop  nombreuses  peut-ëire  pour 
nue  le  gouverninieiit  en  accomplisse' 
jamais  la  moitié.  .vrais  elles  témol- 
Rile.it  dune  ttiule  sfrieuss  des  be- 
soins de  la  province,  et  elles  méri- 
tent toutes  qu'on  les  discute  Kllei 
couvrent  tout  le  champ  de  l'admlnls- 
ti-atlon  provinciale,  l'Jnstru.tlon  pu- 
blique, 1  agriculture,  la  colcnlsation. 
les  finances,   etc. 

,'  ,"  ,.'■'''  Certain  que  sur  tous  ces 
puhiwH  II  y  r»  matièie  à  améliorer    et 
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quelques-uns  ilt-s  projets  de  M.  Ciouin 
6ont  de  la  plus  haute  importante 

"  ha  nouveau  mliiisLè  e  poteml  .m- 
niiulstrer  avei:  pruUemt»  *l  éviter 
K*  critiques  du  i;aa  $\  Or,  si]  tst  un 
service  public  qui  u  s-ouievr;  de  Jua- 
lea  critiques,  c  e^i  hien  »  eiui  de  Ui 
colonisation  et  dft!  t<';rea.  M.  Uoum 
est  davfd  que  la  «ramle  lauie  Uu 
F'-ssé  n"a  pas  été  de  vend.e  notre  do- 
maine t'urestit't',  luaU  bien  de  lai^siT 
iep  iiniites  vendues  tnexplo  lets.  Une 
pius  grande  liberté  laissée  aux  co- 
lons et  une  plus  grande  vigilance 
dans  la  perception  des  droits  de  cou- 
pe,  tel    est    le  renièile   qu'il    sugKèie, 

"  Le  gouvernement  promet  a"'rsl  de 
porter  une  atltntion  sc'rieuse  h,  l'iiis- 
truciicn  publique,  et  l'un  sait  qu<;  ce 
ne  .serait  uas  Siin":    ;  csoin. 

"  *'r(^ation  dVvoics  iiorm^lfs  nou- 
velbs,  pour  former  un  iiersonn,]  eti- 
seignant,  crf^ation  deioles  ttciii'l- 
ques,  d'écoles  de  hautis  étuàts  lom- 
merciak'K,  meilleur  irai  tenu  n' 
instituteurs,  voilà  quelques  uns 
beaux  projets  que  i  aresse  l'hon. 
G  oui,!. 

"  Pour  améliorer  hs  finances 
vincfales  M.  C  Un  a  cherché  et  pro- 
posé divers  m<  ens.  Il  a  demandas 
d'abord  le  rajustement  du  subside 
r^dï^ral,  comme  une  dette  de  justice, 
mais  surtout  '  a  proposé  une  nou- 
velle source  de  revenus  dont  l'iHablis- 
sement,  nous  le  présumons,  ne  Se  fe- 
ra pas  sans  quelque  difficulté,  h.  sa- 
voir, l'impôt  sur  les  opérations  de 
bourse. 

'*  Kiifiii,  M.  Gouin  a  totichd  une 
foule  d'autrtïs  points  que  noy  lecteurs 
trouveront  d.;ns  le  compte  rendu 
complet  di  rassein|)|ée  d  hier  ;  entre 
autres,  le  bail  des  :  ^iivnirs  hydrau- 
liques, les  garanties  de  l'autonomie 
municipale,  ramélioration  des  routes 
rurales,  la  créiition  d'tin  grand  C(dIN 
ge  d'agriculture,  etc.,  tic 

"  Si  le  gouvernement  de  M.  Goiiln 
réalise  tous  ces  bc;iux  projets,  ses 
adversaires  les  plus  atharm's  ne 
pourront  s'en.pf'cher  de  lui  )iardiuiner 
son  piédestal.  Mai';,  en  attendant  de 
le  voir  ^  l'u-uvre,  on  peut  déjà  féli- 
citer M.  Gouin  parce  qu'il  n'a  pas 
craint  de  se  tailler  de  la  beso^ine  " 

D'autre  nart.  MM.  Mnnîr  et  P^r^c- 
rnn  déclaraient   à  St-Timothi'e,   le  19 


des 
M. 


pro- 


août 1905,  qu'ils  apDrouvaieut  enti^ 
rement  notre  programm-  et  qu'ili 
étaient  prêts  à  nous  aider  à  le  réa- 
liser. 

CE  QUI  A  ETE  ACCOMPLI  DEJA 

I.cs  réforncs  prom-ises  étalent  trop 
nombreii.ses  pour  que  nous  puissions 
jamais  en  a'eomplir  ta  moitié,  disait 
'la  Patrie".  K\\  bleu,  si  vous  exa- 
minez notre  auvre.  vous  constatcrc? 
que  nous  avons  d'jà  fait  une  lionne 
partie,  une  trfs  gratide  partie  de  ce 
que  nous  avons  promis. 

Ainsi,  nous  avons  enoouratté  le  déve- 
lopiietnent  i!p  Ja  colonisation,  ei  nous 
av[)iis  eu  tant  do  sollicitude  pour  nos 
<léfricheur8  que  Ton  n'entend  presque 
plus  de  plaintes  à  leur  sujet.  Parcou- 
rez la  liste  des  letires-patcntea  qui 
sont  accordées  aux  détenteurs  de  lots 
de  moins  de  500  acres,  après  accom- 
plI,ss:TOent  des  conditions  d'établlase- 
ment,  et  vous  con-staterez  qu'en  une 
seule  année,  en  1905-06,  nous  avons 
octroyé  la  moitié  autant  de  lettres-pa- 
tentes que  les  conservateurs  n'en 
avalent  octixiyéea  en  cinq  ans,  de  1S92 
a  1897. 

E*.at    des    lettre*    patentes    octroyées 

sur  V?  ite  de  lots  de  moin»  de 

500  acres 

Années  Nombre  de        Etendi;es 

lettres-  vendues 

patentes  en  acres 

1892-93 587 05.454 

1893-94 483 49,335 

^^n-m 462 46,106 

'    ■'■'>-06 477 49.758 

1S9C-97 595 G.Î.SSi 


Total  •  2.6 


276,534 

lSt'T-98 64y tî9,583 

1898-99 060 68.74tî 

1S99-1ÎI00.    .    .    .      747 68.06S 

1900-01.    ....     850.    .    ,    ,    .  89,929 

1901-02 1,045 108,132 

1902-03 962 9S.762 

1903-04 1.095 103.346 

1904-05 1,021 105.137 

1905-06.    ....    1,376 138,S96 

Total  :   6,395 
M.  Lplil^rc  disaU  à  un  rédacteur  -.;- 
journal,   fl  y  a  quelques  jours,  que  la 


[70.601 


colon.aatlon  ne  faisait  pas  autant  de 
progrès  dans  Qnôljec  que  dans  Onta- 
rio. Or,  MHte  rlornlCrc  iimvnre  np 
concédait,  en  1906,  gue  72.4:12  acres  et, 
eu  1904,  que  72,781  i.cres  pour  des  Ans 
agricoles. 


Nou>ii„ninieâ  prêt»  Il  tous  le»  sacr:- 
tice»  p<„ir  améliorer  le  s.^rt  do  nos 
coloni  et  le»  aiUir  d«i,s  leur  oeune 
patriotique.  Nous  nav.ins  les  dillioul- 
MS  ijui  sur'/iasent  entre  eur  et  le» 
cotcisn.iui.iiirea  do  iimiti»  à  bi.is,  et 
nous  travaillons  à  ies  rés,udie  une  à 
une. 


PERCEPTION  DES  DROITS  DE 
COUPE 

.Nous  avons  prom  s  ,|c  surveiller 
avec  soin  la  perception  des  droits  de 
coupe  Nous  avons  tenu  parole.  M. 
lâché,  sous-nilnistre  des  leiies,  en  té- 
niolKnait  sous  serment  au  cours  d  >  la 
dernière  session.  "  Jamais,  dlsait-1 
Jamais,  depuis  quarante  ans.  les  paie- 
ments nont  été  effectués  avec  autant 
de  régularité  que  cette  année  C'est 
un  r  cnrd." 

IVétat  suivant  corrol)ore  .d'a;ileurs 
ce  témoignage  : 

Soirime»    perçues    des   bois   et   forêts 
(prrx   des   limites   non    compris) 

JfJ^t^ '    819,900.31 

;?;•'■"'' S09,.'Î57.22 

"'■'■»» 867.843.72 

''■"'■■'' 778.277.78 


Total . 


■  »4.031,346.54 
ivu-  oo  Mo.venne  :  |80(i,8B9.3I 

}t?'-^^ »     880,977.82 

1898-99 7t;5.2(i(;.14 

'Sa'J-iW 772,78140 

"On-Ol S.10.874.33 

"O'Oa 853,554.09 

Total.    .    .    .$4.103.453.84 

iQr»,,!  ■  Moyenne  :  J»ïll,li90.77 

J™2-0., 889.809  91 

190.3-04 914.923,62 

1904-05 990,610.43 

""3-06 1.012.569.04 

1906-07    environ  1,018.000.00 


Total. 


-î4.S9T.5î2.yû 
Moyenne  :  1979,582.58 
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♦.JJ,ii:...2  de  plu»  qu'en  1s:m;-97,  soit 
une  ausmiiilalinn  de  3»  pour  cent  en 
!„n',T'  "•«"'■'•■■'-«-l"  .le  plus  qu'eï 
1J03-(I4,  soit  une  augmentation  de  11 
pour  cent  dan»  IVspa,.,.  de  trois  ans 
L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
Nous  avions  jircunis  de  donner  un« 
attrni.on  spéciale  ,i  la  question  de 
lédueatpjn.  <.eu.\  qui  nous  ont  \  ,,  j, 
1  œuvre  peuvini  te.iiol:„er  A  nous 
avons  i-ié  fidèles  à  ett  cnRaKo.-nent 

Jusqu'il  1898,  il  n'v  avait  dans  cet- 
te iiiovince  qu'une  sei.l.- Kole  normale 
do  Iilles.  Le  B-ouvernement  Marchand 
en  fonda  une  secvuida  à  Alontréal  et 
le  Konvernement  Parent  une  troisième 
Ti  Him.uiski.  Depuis  19lr5,  nous  en 
avons  créi-  (leu.Y,  ine  à  l'extrfmité 
nord-est  de  la  province,  dans  la  tlo- 
riss.inte  rt  .lolie  ville  de  Cl:lcoutimi 
et  une  autre  au  cœur  de  notre  prnvin-^ 
ce,  d.io"'  :a  vieille  cité  de_Irois-i{iviè- 
rcs.  Et  nous  sommes  à  tiéffocier  lu 
fondation  d'une  troi ■^nlO  école  li,,r" 
maie  à  Hull.  Nous  semons  ainsi  coa 
institutions,  dont  le  besi.in  se  taisait 
sentir  depuis  loni!trnijis,  dans"  les 
prinoipau.K  i;cntres  de  ni  tre  province, 
afin  gue  nos  institutrices  puissent 
toutes  recevoir  ui:e  ln,nne  formation 
pédagogique  et  se  préparer  convena- 
blenicut  à  la  grande  mission  qui  leur 
est  confiée. 

No.us  avons  encouragé  rétablisse- 
ment d'écoles  ménagères  îj  Montréal 
k  lîolXTval,  h  ,S|-I'ascal  et  autrs 
endroits. 

N'ou.i  avons  créé  îles  écoles  de  coupd 
à  Jlontréal,  à  (;iiélH-c,  à  Lévis.  4 
Charlesi.ourK,  t  Loretic,  i  St-.iean 
i  Trels-Riviéres,  .\  St-IlvadnUie  i 
Fra.serv  ille,  à  Montmafrnv.  >l  Artha- 
baska  et  à  Vicloriatillp. 

Nous  avons  subventionné  li  fonda- 
tion d'une  école  d'arpentaçie  à  (Qué- 
bec, afin  (le  donner  à  notre  ieunesse 
l'occasion  de  miiMix  déployer  ses  éner- 
gies dans  le  dumaine  de  l'industrie 
et  de  la  srienee.  Cette  mesure  nous 
a  valu,  de  la  part  d->  M  I,cl.l,inc  et 
d,'  ses  amis,  des  tOUell.vll.ii.s  (p.e 
nous  prisons  hautement  ;  elle  nous  a 
aussi  métité,  de  la  iiart  de  î'Univer- 
sllé  Laval  et  de  la  population  du  di»- 


trict  de  t^uébcc,  dps  cornplimeiils  que 
nous  avons  at-tepii^s  a\cc  rcconnais- 
■tince. 

Nous  aums  donn<î  un  éUn  nouveau 
à  rin&liluiloii  hi  lit.i'rale  des  écoles 
du  »oir. 

Nous  avonïi  pni-oiira|Ç(<  et  pav(*  Ips 
cours  (|u'  se  donnent  au  Monument 
National  de  Moutri^al. 

I.ps  cours  des  arts  vX  milliers  n'ont 
jamais  Hé  mieux  suivis  et  api-r'ciCs 
(IL?  pendant  li-s  ihrnlè-n-s  aiuiw-s,  et 
ce,  —  nous  i^iuvons  le  dire  sans  Van- 
terle— ,  grâce  à  l'encourageDient  effi- 
cace ijur  nnus   leur  avins  duiiii**. 


Si  l'Kcole  P.dyttchn'q'ifc  de  Mim:- 
réftl  est  aujourd'hui  une  des  ins  ilu- 
tions  le  mieux  «ulillé  a  que  nou» 
Rjonr  en  C«n«da,  elle  le  doit  surtout  à 
la  géi.éro«ité  du  gouvernement. 
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,  améliorer  le  sort  de  nos  Instituteurs 
j  et  de  nos  Institutrit  rs.  Or,  dès  la  pre- 
mière année  de  notre  administration, 
nous  avons  accordé  des  primes  à  tous 
les  instituteurs  et  institutrices  qui  en- 
seignent depuis  plus  de  quinze  ans; 
de  plus.  iKHir  stimuler  le  zèle  des  mu- 
nirlpalités  scolaires,  po;ir  les  Induire 
a  paver  de  meilleurs  trait,  ments  à 
leuis  iirofesaeurs  et  à  am^I.orer  l'état 
de  leurs  maisons  d'éroUs.  nous  avons 
frefté  une  somme  de  lio.ono  au  paie- 
ment, dans  chaque  district  d'ins- 
pection, f'.e  cinq  prix  variant  de  $0i>  à 

Nous  avons  aussi  augmenté  le  salai- 
re rie  nos  Inspecteura  d'écoles,  et  pas 
un  (le  ces  fonctionnaires  ne  reçoit  ac- 
tuellement moins  de  mille  ('oUais  par 


A  la  derniî-ie  session,  nous  a\ons 
créé  trois  corporations  qui  de- 
vront (onrinr  trois  écoles  Ubs.  impor- 
tantes :  une  écuîe  de  hautes  l'tudcs 
comnurcialcs  à  .Montréal,  et  deux 
écoles  tnhniquis  :  l'une  à  Quéhcc  et 
l'autre  à  Montréal.  Et  nous  n'avons 
ijiis  Sfult-ment  acc  rdé  des  franchisis  à 
ces  { orporations,  nous  leur  avons  don- 
né, avec  le  :)rlncipe  de  vie,  le  moyen  de 
vivre.  Ces  corporations  sont  actmllc- 
mcnl  à  s'orçaiiiser,  ♦  nous  pouvons 
assurer  la  populafion  de  cftie  pro 
vince.  qui  apprt^iie  rimportancc  de 
l'enseignement  technique  et  qui  le  ré- 
clame depuis  longtemps,  ijue,  d'ici  à. 
un  an,  nous  aurons  mic  école  techni- 
que dans  chacune  de  nos  deux  principa- 
les cités,  dans  la  capitale  et  dans  la  mé- 
tropole. Ces  institutions  nous  coûte- 
ront cher  ;  mais  nous  devons  à  notre 
Jeunesse,  et  sans  plus  tarder,  sans 
marchander,  cet  eiiseisnemont  fé'cond 
oui  fera  sa  fortune  et  la  prospérité 
de  notre  province. 

Ivp  mois  dernier,  nous  avons  aussi, 
sur  un  premier  appel,  accordé  une 
Ri'.Ijventlon  de  $n.Of>f>.00  au  Montréal  ' 
Technîiîd  Institnte  afin  de  lui  permet- 
tre d'ouvrir,  dés  le  mois  de  septembre 
prochain,  des  cours  d'enseignement 
technique  et  manuel  dans  la  cité  de 
Montréal.  I 

Knii:;  avions  promis  de  iiavaiiJer  à  : 


Nous  avons.  p->nd-int  l'anpé.- 1**00- 
'^''.dépMiBé  pour  l'instruction  i  gblinue 
*îl2;i..*f(;fi  de  plur  qm  ron  deviinciêrs 
en  1836  !)",  m^U  nous  entendons  ne 
pas  nous  en  tenir  là. 


En  prenant  les  rênes  de  i'adniinlï; 
tration,  j'ai  déclaré  que  nous  douDi 
rions  la  suhvention  spéciale  de  |50.0Ui 
que  le  gouvernement  Flynn  avait  fait 
voter  iMiur  les  écoles  élémentaires;  H 
nous  l'avons  fait  dés  la  première  ses- 
sion. J'ai  déclaré,  alors.que  cette  sub- 
vention spéciale,  qui  est  maintenant 
de  J10n,000,serait  encore  doublée  avant 
longtemps.  .Te  suis  Jieureux  de  pouvoir 
vous  annoncer  qu'à  la  prochaine  ses- 
sion, non  seulement  le  budr^t  de  l'Ins- 
truction publique  sera  au,jjr 'nté  de 
$100,000.00,  mais  que  nous  ferons  mê- 
me davantage. 

J'aurais  encore  bien  des  choses  il 
vous  dire  ^^jr  cet  attrayant  sujet,  mais 
l'heure  avance.  Avant  de  céder  1»  pla- 
ce à  l'un  des  nombreux  amis  que  je 
vois  avec  t^lalslr  pr^fl  de  mol,  permet- 
tez-moi de  vous  Indiquer  sommaire- 
ment ce  que  nous  avons  encore  réalisé 
de  notre  proRramm»». 

La  "Patrie"  écrivait  que  l'étabils- 
s«mpnt  d'un  Impôt  sur  les  opérations 
de  hour.^e  ne  se  ferait  pas  sans  oirn- 
culté  :   eh  lifcn.  nous  y  avons   rcii.sKi. 

Nous  avons  commencé  fi.  contribuer 
à  l'amélioration  des  routes  rurales. 

Nous  sommes  à  négocier  la  rréaton 
d'un  collège  d'agriculture  ft  Olta. 


LE    SUBSIDE    FEDERAL 

Et  surtout,  noue  avons  réussi  a  ré- 
gler cette  nuestlon  depils  si  long- 
temps discutée,  le  rajustement  du  sub- 
side fédéral. 


I  B    .T'  .l"'"'"""    !•    l'rocl^mer   «vec 

lierté    e..t    pp-    un     g.uirernement 

libéral   qua     é..;    cciicin  uc^e  l'agit». 

1  t|on  «liiosce  qui  deuil  amener  la  «olu. 

1  tiun   d„  cet   inipi.rtant   pn.b'èire.  et 

0  e»t    p»r    un    g  .urcnienienl    lih<r«l 

1  nu  file  s  élé  menée  à  b.)nne  lin.    C'e«t 

I  w     g.iuvern.nient    do    0.i^li,c    que 

rt-ïlent  le  më.iie  d'avoir  .,rs..ni»é  ce 

I  mouvement   d'ensemblo  de    t.ju»   les 

I  Kouv  riiements     provinciaui     ipii     a 

I  «ssuré  le  «uocè»  de  no»  rcvondicaticiu. 


l-a  mesure  que  saniti<raneia  bientôt 
le  parlement  inipér'al  n:)u.4  peini^urM 
•le  toucher  dSs  c-rtte  anné  ■  une  suo- 
ventlon  ntldltlonn 'lie  de  Ji;  «i.imiiipn. 
ftlals  cette  tiubvi  ntlo.i  n'es  pas  nxe, 
et  elle  augmente  a  à  nicBure  que  croî- 
tra   notre    population. 

JCOil.OOO.OI)  !  avez-vous  calculé  nue 
cette  somme  représente  l'Intérêt  d'une 
bonne  partie  do  notre  dette  provincia- 
le ?  Avez-vous  son.^é  qu'!  te  su;>a;(lt^ 
additionnel  et  le  surplus  de  Ï4tj:t,iniu 
sur  lequel  nous  pouvons  compter  ft  la 
tir.'  de  l'année  courante,  nous  p^rmel- 
tront  de  dépenser  un  tnliii-.n  de  plus 
pour  l'édu'atioa  de  nos  enfants,  pour 
l'avancement  de  la  colonisation  et  p  lur 
lamélloratl  m    d.-   nos   chemins    ? 

Et  dire  que  M.  Bergeron  aurait  pré- 
fère a  l'augmentation  du  subside  fédé- 
ral, qui  nous  faudra  tous  ces  bienfaits 
la  taxe  directe  et  l'un'Oii  législafve  ! 
Je  vois  ici  des  électeurs  de  lieauhar-  ' 
Dois  :  laissez-moi  leur  lire  les  paroles 
que  M.  Hergeroii  pioninçiit  en  cham-  ,' 
bre  le  25  mars  1907.  afin  qu'ils  lui  eu 
demandent  comple  Icrsqu'il  ira  solli- 
citer leur  suffrages. 

"  Quelques-uns  des  Dércs  de  la  confé- 
dération. "  a  dit  M.  Bei-geron,  "vou- 
laient i'utiion  léglslr-tive — un  seul  go  i-  i 
vcrncmer.t  pour  toutes  les  provinces 
Je  crois  qu'ils  avalent  raison.  O'autres 
voulaient  le  système  fédérntif;  ma's 
même  dans  les  discoure  de  II.  Brown. 
Ce  M.  Ihyrum  e;  ries  autres  chjimpinnc 
il-.'  1  union  tériérative.  il  est  facile  rie 
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voir  que.  dai.»  leur  Intejtlon  ea  1«- 
«  alalnres  provinciales  .,e  devaient  pa> 
être  ries  parlements  ...  On  a  dit 
que  la  taxe  d  rec  e  ki  un  Imp-f  Imp  > 
pulaire.  Les  pères  .1..  la  confédération 
ne  pensaient  pas  de  cette  façon  mais 
Is  considéra  eut  que  c'était  le  meil- 
leur mode  qui  pouvait  être  mis  h  U 
•liapoBitlon  des  provinces  p,  ur  se  créer 

""^" Uu  <lTa  que  l'opposition 

combat    cette   mesure    (le   rajusteme™ 

un   subsKle    tédéral.l      .le    la    combats 

r  est  vrai    parce  quelle  est  mauvaise 

.  en  elle-même,   parce  qu'elle  est    raau- 

nalïï  ',■?'"■  L"  """""^^'^  "o  Qiibec  en 
part  culler.  PI„„  vous  rionne.-ez  .i'ur- 
gent  aux  provinces,  plus  vous  retard". 

'','■"  'lirecte.  qui  est  l,i  seule  qui  per- 
n  ette  au   peuple  rie  «avoir  d'où   v  ent 

r^les  de  ^?''1^'■"  '■^'•-•'«.ion  des^pa- 
loles  de  M.   Bergeron.  telles  nue  ran- 

Strd'^5?  '■'*•""«■  "™  revTs^e'dJs 

sufvTntes.,'"  """•"  '■"'"'  '"""■»  ^«0  H 

APPRECIATIONS      DE      NOTRE 
OEUVRE 

Laissez-moi     vnisdiic     mantenant 
l'omment  est  apprécié.,    notre  oeuvre 

nrô.^f^""    ""'    «i"l8.  mais  par  le 
lir  ucipal  organe  même  du  parti  coi- 
.-ervateur   la   'IJazette"  rie  Montréal 
Le  22  Janvier  mon   après  avoir  fa-i 

hIAt  ,r'"'="""'«  itei;,»  du  °;'vénu 

et  de  a  dépense  de  cette  piovin  e  pen- 
..an.   Unnée     ,,04-.5.     la     "Oa^S:^ 

I  ul.  tablement  y  en    avoir    dans    lé. 

i™e',?rrarln'''°'-  '^'""  ■■'n-mbîl' 
o  ne  p.oa.f  pas  y  avo  r  de  preuve  di 
elle  extravasance.  Le  levenu  gérerai 
le  peut  plus  être  augmenté  si  ce  n'est 
11  Imposant  de  nouvelle»  taxes  ce  eu 
■•eraïf  impopulaire."  •  ' 

.1  éûf  „,o'dTé'"'n'*  ""     «""vernement 

■;:-'"™l  'nf  dt    arag'r*'"?!,'  d^t  1i 
IHU,    se   féllçUer.      ,^  ^îi   Z^Z'Jh 

^«porlLl-^SÏ^-^^';^--;;--», 
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PuMIcB  «aveul  traiter  les  IntérélB  qui 
leur  «ont  i-.mtiH  avec  t„ut  le  «"mi- 
rent requis  le  leur  rcaponsabllllé  et 
nvec  une  «aine  appr«p!atlon  dea  prin- 
cipe, qu  nn>  (.,(  les  fiirteurs  ilu  pro- 
créa natlimal  et  cunimerrlal.  M  e»t  .v- 
Çellent  que  Quf-I.ee  «..|i  .p.,,,  prnvlli. 
l'^HJ^  "!;  "',  »''"'  ""P'JrtantB  ,lu  pro- 
uJS^"  '"'""'If  ''tah  nt  des  1 ,1»  ,  o  t 
Id  rMuctI.m  de  l„  ,letle.^-,tans  ,leB  II- 

I  ,in  «lloratlon  .lea  chemin»  et  ,,„„r 
rendre  plus  ertleaoe  le  systfn.e  délu- 
S°"i™,    ""'■     l"tal,lls»e,nent     déeole, 

?l2,n,  r""'  •"'"" 'l"f  '-■'■'prit  de 
Niaoune  lie  rcs  mesure»  est  dliue  de 
louanser.,  et  de  eha-une  oi;  doit  atten- 
dre dVxcelienl.,  résultats." 

mfnuL^'T^''''"""  ''■""  ■'■""•"'"  'nu- 
niinist^r  p      sera     afiKui&.i      « 

sommes  couvai  K,,»;", es  ,",™'  .'i". 

impart.a,,,  ,,„   cette  .îroviuc^.'dep  J- 

«rei.ee  aux  diatr  h.s  c'e  ce.ii^'ns   Sur 

naux  et  de  certains     adve.salre,     cm 

«mWent  se  donner  la  n,  a.icm  Ce  nc^ùs 

dlm  nuer  par  tous  le,  n,c,.ve",  %Z"t 

:ie  me  propcisals  ds  vous    parler  de 
laira.re   fAbltt^M,     au   s  tjet'^de   ,a 
■luelle  c„.  a  fait  tant  de  lapase  et  ri 
_jandn  tant  de  calomn  es  et  crinVun.! 

assez  de  temps  pour  traiter  ronvena 
blement    cette  quest'on.     et   ce   sera» 

ee"D™l',eïrrr  "'  ™'-  '''^nverMan- 
re   ua  iieurs.  te  ne  sera  que  partie  le- 

T';  ,S;."™,'  ?  Salnt-Eusta^he  e  11 
ce  nu.  .     ■  *■'  J™  P™«terai  pour  d  ré 

î'Eplne       "'""'  ""  '"'"'"    ""■  «    <•' 


le  d.ycir  inimMiat  i>t  d'iuipcaer 
•ilence  k  crt  e.prit  de  j,l„u.i.  et  de 
deuinr,  nunt  que  oerta  n.  dei  i,6  re» 
'1  Id.uent  à  (cultiver,  k  cei  calomnie, 
'«•anle»  i|ui.  nulhc  urc^uienic  nt  ont 
déjà  bn.é  it  riiintS.  nu  ne..,,  nt  „u 
ncuien  Mion«lo  plui  «r.cd  l,e,o,n 
le.  ricl.uc.  de  ne.  ,«,ln,c|ue.  H  1h. 
[du.  v.illi.ii.  Jano.  p.tnotJi. 


L-ENVIE 

«■.f'^"""'"""*-  '"^'-'iiois  à  ivsrei 
?.,f;  <"""». ""«'■•^  provln-e  plu»  quall- 
teura  peut-fire,  nou,  souffrons  d  un 
mal  qui  est  le  fléau  dp  toutes  les  U6- 
mocralles  ;  j'ai  nommé  :  l'envie. 

SI  la  province  de  Quéliei-  veut  con- 
server son  ,a„K  dans  la  conrédéra- 
"on.  SI  lia  Caualiensfr.inc;a.s  veu- 
lent atteindre  aux  destinées  glorieu- 
ses que  l'on  nous  fait  entrevoir  et 
dont  on  nous  p.ir:e  ave;'  t-tnt  d  at- 
tendrissement aux  heuies  de  "t»  na- 
tionale. 


(iuérisscm.'.-nijus  de  ce  mal  qui  mi- 
ne nos  homme»  de  valeur  qui  tue  les 
Inlelllgenee»  supérieures,  qui  aUilsse 
icjut  ce  qui  mente,  et  qui  salit  tout 
ee  qui   brille. 

Il  y  a  des  gens,  on  l'a  un  avant 
mol,  qui  croient  que  la  p.a3»Jon  poli- 
tique excuse  tout.  Ils  B<mt  d'opinion, 
ceux-ift,  (lu'il  et  p;rm:»  de  déshono- 
rer un  adversaire  pour  le  combattre. 
I-a  passion  politique  a  ses  limites 
et  :1»  sont  criminel»  ceux  qui  len  nié- 
tonualssent.  Ces  limites  sont  la  ]us- 
iiee  et   la   vérité. 

Certes,  couvrir  d'opprobre  un  ad- 
versaire, au  raépils  de  la  vérité  et 
de  la  justice,  est  en  sol  une  oeuvre 
des  plus  altriitantes  ;  mais  ce  qui 
est  bien  plus  pénible,  c'est  le  funeste 
exemple  que  l'on  donne  par  1'  a  tou- 
te une  population  qu'on  devrait  plu- 
tc')l  s'efforcer  d'instruire,  de  grandir 
et   de   rendre   meilleure. 

lustiulre.  giandlr,  renlre  meuieur 
le  peuple  de  la  province  de  «uébec, 
telle  est  la  tarho  que  noua  nous  som- 
mes donnée  et  k  laquelle  nous  nous 
dévouons  chaque  jour.  Nous  sommes 
un  go',ivernemeat  qui  s'elTo  ce  d  etro 
pratique  et  d'accjmpllr  des  oeuvres 
fécondes.  Noua  avons  la  sallslactlon 
davucr.  Jusqu'à  ce  jour,  fait  notre 
devoir  ;  et.  quoique  nous  ne  soyons 
aux  affaires  que  depuis  28  mol», 
n  js  auricjns  déjà  le  droit  de  dire  a 
c-jx  qui  nous  succédeioat  :  "Aimez 
votre  pr.jvinc.ï  comm?  n  jus  l'aimons  ; 
servez-là  fidèlement  to.nms  n^us  la 
servons  ;  faites  pour  ceux  qui  vous 
suivront  ce  que  noua  avons  fait  pour 
vous  :  et  votre  vie  n'aura  pas  été 
Inutilement  vécue." 


Résumé  d'un  discours 

l'HON'ONIK  l'An 

L'Honorable  M.  Lomer  Gouin 

Prealer  MlDistre  de  la  Proïincj  de  Çné&ec 

A  SAINT-EUSTACHE,  LE  II  AOUT  1907. 
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Je  voua  reiiiorcU-,  uiiiuiieur  lu  Msirs, 
dm  bunnt»  p.iroU»  du  bimvenue  iiuè 
TOUS  venez  do  m'uireiier  Jo  n'»i  otrte» 
pua  le  titroà  la  dixiénio  partis  ipènio  dea 
cjmpilmevita  llij  ll.tteuraqui  v.iiu  avez 
bien  voulu  y  j„i,,dre  ;  jVii  auia  cepen 
d«nt  profiindéiiicn'  touché  et  je  le»  «c- 
cep:o  »Vto  reci.uiwiB,»nce,  car  ai  j-.  no 
lea  mémo  pua  ono.  r.',  ila  rao  mettent  au 
ctfur  1  ùnibiti.,n  do  m'en  rendre  digfie. 

C'tat  avec  p'aiair.  messieura,  que  j'ai 
«eeptédo  v„u!«dre-»er  la  parole  en  ce 
J.li  vdlage  do  St  Ei.!a.;he.  --Noa  pèrea 
de  la  vieille  O.ulo".  diaait  naguère  un 
.oliiiquo  friin-iia,  "  per «aient  que  daua 
lea  liataillea,  au  duaaus  dea  combattanta 
qu'on  vmt,  il  y  a  aux  qu'aa  ne  voit  p83  • 
1  année  invisible  dta  aioêtrea,  sorliade 
leur»  tombeaux  pour  ae  /aire  l-a  aux;- 
liairtsdeadéfo,  aeura  do  la  patrie  ".  Ur 
en  rao  levant  pour  vou»  jarler  de  notre 
vieille  province  de  (Juébec,  de  aes  loude- 
maina  et  de  aea  eapérani.e>,  je  aen»  que 
"  l'armée  inviaible  "  doa  bravos  qui  sont 
morts  ici.  pour  la  conquête  des  libertés 
constitutionnelles  dont  nous  j.iuissona, 
plane  au  deisua  de  cette  assambléo  pour 
entendre  nos  diacuaiions  et  faire  paaser 
dans  le  cœur  do  chacun  un  amour  encore 
p'us  profond  de  la  Urre  ancealrale.  Cotte  : 
pensée  me  réconforte  et  c'ett  av.c  plus 
de  conBanco  que  j'abjrde  l'eiposé  de 
quelquea-unes  des  questions  politiquca 
qui  intéresaent  le  plus  es  électeurs  de 
cette  province. 


l.tS    Él.t,  TIONS    liK.VÉllAI.Cs 

Les  chefs  conservateurs  diront  sani 
doute  .pie  celte assemb'éo  est  lecommjn- 
cement  d'une  c.mjmgno  t-'ectorale  : 
"n  croit  f.cilement  ca  que  l'on  craint. 

Maa  voyez  comme  il  est  JiBcile  pour 
un  gouvernement  de  conlo'it,>r  aea  «Jver- 
asirea. 

Lorsciuo  je  auia  arrivé  d'hurope,  i»  la 
!ln  d^  mai  le,  g  zittoa  blouea  do  cotte 
province  demiMda.out  doa  él.clions  im- 
médiates ;  le  g  .uvornoiuent,  parait-il,  ne 
joi-édait  plus  la  confiance  publi.iue.  Au 
tond,  on  croyaii  que  noua  no  releveriora 
pas  leur  déh  et  on  se  p,o,.ar»it  à  crier  - 
B  gouvernement  a  peur  du  vjrjict  popu- 
la're.  "^   ^ 

Qu»lqu-^8  semaines  plus  tard,  j'av.iK- 
1  occasion  do  proPdre  'a  parole  au  Tara 
H.  I  a  Québo.-,  et  j  avertiaaaii  lioa  ainia 
de  1  opp„sition  .]Uo  s'ila  voulaient  absolu- 
m  'nt  dos  éUciionf,  le  g  .uv.  rneinent  était 
Dtot  a  consulter  lo  corpa  électoral. 

Depun  ce  jour,  noa  adveraairea  ont 
changé  d  antienne  ;  i's  no  veulent  plua 
en  eiidro  parler  d'élections.  -Nojiserion. 
donc  dig  les  do  conserver  lo  pouvoir  ' 
nous  posséderions  donc  encore  la  coii- 
haiice  des  élicteurs  d«  cette  province  ' 

Je  ne  suis  pai  ici,  m^sieura,  pour  voua 
dire  quand  auront  lieu  lea  prochaines 
élec.ions  générales.  La  acienco  politique, 
voua  le  savez,  n'oat  pas  une  fcionce 
exacte      Si  elle  était   c"mr-.!  ?     !'a-.  ron-j- 
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mie,  \t\T  tikrnpW,  qui  (wrim  t  u,  déter- 
m.'nur  d'kvnticti  t»  in«rche  dri  lutrai  et  U 
dftte  dw*  éctijts-i.  il  Kornit  faoilc  «L-  pr4. 
dire  l«i  ch.tr.({- iiiftitM  J»  miniiièrei  et  U 
dae  àt%  éUciinm  ;  tft  ce'»  «utern:  b*tiu 
cou^decoiijtcturei  tt  d'ii]<|uiétudfN.Mitt- 
heureu''e[nL'iit,il  iiViitHt  ]ihh  Hitifli;«t  t>>ut 
ce  que  j  •  puis  vuuh  dirw,  nr  «sif  ur».  c'iot 
quu  iioirj  niHiiU^t  II  txj> Tti  q  .'àriutomim 
dv  l!)Ot>,  q  e  iioui  avotm  biaucnop  de 
chu'tti  aur  lij  iii«t)er,  ei  quu  ii»ua  R-'ijiie 
roiiB  le»  éltclujLSÎcifB  luu  ru  ub  les  ft-n.in. 
Noua  v*iiici(>uf,  |arce  quu  tioui  nvoiii 
ététidèteo  à  notre  prt'graiiinie  et  à  nus 


llC.InNXKs 


M.    TMII.IKK 


J'hÎ  rë&uiiiâdernterriiiL-iit,  k  Ctiâtenu- 
gUHj'  riiis'orodts  dsLX  pHrtia  jiolitiqut'i 
dec.tte  province.  Cttte  h  tL  ire,  jii  l'*i 
fnite  en  m'uppiiy^int  feur  lui«  di  cuiner.ta 
publ  c  et  Mir  (Un  données  indiBoutablen. 
Ji;  ne  Tépë[t;rHi  pan  ici  ce  diitcouts  que  tes 
jnurn  kUX  ont  r«  produit  tt  que  vous  avtz 
eu  l'iccasion  do  lire.  Ptrinetttz  ni'i, 
ce|  ei  dant.  de  répondre  ti  ccf  thines  criti- 
QUtiqueM.  Tcliier  «n  a  fjtit«8  à  Stt;- 
Kiise,  uimanclie  dernier, 

A     PK0rt»s   'JB     UÉfli  IT« 

.iHvai-^.lb  méq^r,  (k-  18î)2  à  1897,  il 
yaïUfîéticit  -li-ique  «iiné-t,  «t  qu:  cew 
dëlicit!-,  t  11  rit'  UMitut  ii.ôiie  pus  cunipte 
de*  !  u''V  ■niions  j.ajéi.'3  «ux  coiupHfjnieH 
de  cJunrii  de  ft-r,  «nt  été    les  suivanii  : 

18ît2  9;i    e    £i,H.'H.O() 

1893-Î14   2.;0  202  2S 

l8^^4  95 Ui2  (ita.Cd 

189*.  9(1   5:>.*>:3)il 

I89ti  :.7    i,:î(;o  230.6;; 

M.  Tellier,  s'il  faut  m  cr'ire  1  s  j'.ur- 
niiux.  aurait  dit  ;'i  Stt-U"Sti  que  lC'  ciiif- 
fr'S  f  lit  incotri'Cts.  et  que  du  l^r  juillet 
189i  au  "0  juin  189(),  ii  y  auiitit  eu  un 
■  ;rpluB  total  de  $1.2iK),0UU. 

[I  me  sera  fivilH  de  r;tn.t'ner  M.  Teliier 
dans  la  bonne  v>>ie  ;  it  f«utfir<i  de  me  réîé- 
kt  au  disC'iura  sur  le  budget  q  le  son  ami 
M.    Atwatvr,    trésorier   dans   le   cabinet 


tive  Im  £9  di^coiiihrr  ]09(i.  A  la  pnge  SU 
da  ce  ditvoun  (texte  frar<;iit),  ri  trou- 
vtira  uu  état  A,  dunt  jtt  cite  la  iiattie  lui- 
rante  : 

Anr<ée     Dépenses       Kecittrs  DéB.iM 

l8tj2-<)3  $4,4Qj,înr).i]  $4,467,27S-2i  $j4,Mj8.oo 

iW'JJ'W     4,350.('J9.yi     ^,iJo.4i^.2i  jyi.jcKi.aM 

lHg4-<>5     4.V*-6,j}.îi      4.\4^.f)^l■6fi  i6-i,6<Jl.W) 

'Nçs-y    4.4'5.2<'H.,iJ    4.i;9,y>|.'ji      sS-t^i-^i 

Connue  V  u»i  le  r<yi  z,  k»  chirfnsdea 
d^tioiln  i^H  ur  cra  qnair  <ann^ei«  aont  uxac- 
tvin^iil  cr^ux  «jue  j'ai  niléià  Chû  muguay; 
et  ai  vouK  fxiiea  l'addition  de  cei  qi'^tre 
déficits  qu'adrin-Hait  M  Alwattr,  voua 
tr<  uvtrrz  un  total  lU  $l73,3(frt.â6.  Noua 
voi'a  loin  n'>  st  ce  )ias  '  lu  turplui  total 
de*!, 200,00»,  dont  parhit  M.  Tellier. 

Kl  qu'on  tii'  |>rétt-nd«  pA«  comme  seni- 
b'e  r«%-  ir  fait  le  dé(.ut<.  de  Jniette. 
qu'il  n'est  pas  tenu  •■  'inpt-j  dans  ciff  état 
du  pri)duu  dea  iiixea  créeea  en  1892.  M. 
Atwater  prend  la  pttne  do  contredire  ii 
l'avance  celte  prétention  : 

'"Lesui  ■ntiiitc,"  dit-il,  "ptovenant  des 
nouvcllta  s  urcea  da  r.venu  créées  en 
18M2  iiic'.Uft  daia  les  recettes,  aont  comme 
buit  : 


1892-93. . 
18'J3-94.. 
1894-95.. 
1895-96.. 


.S*9:i.n9l,75 
.   518.40fi.U 
187,398.45 
.   444,85G.02" 


\m  total  de  ciammlantaest  de9l,944, - 
202.23. 

D-nc  do  l'aveu  d»  M.  Atw.iter,  tréso- 
rier dans  le  cibinet  Flynii,  du  1er  juiltt:l 
1802  au  30  juin  18' tj,  il  a  été  per<;u 
^1,914,252.23  de  nouveiux  inipôti  it  il  y 
a  eu,  nia'gté  cet  accr?isftement  de  re- 
v-nu.  11.»   détioJt  tottl  de  9173. 3()5  55. 

A    PllOI'OS    UK    L\    riETTE 

J'avais  aussi  tklïîrmé.  à  Ci  ntcauguay, 
que,  de  18'42  à  1897,  la  dette  nette  a 
iiui;<nenté  de  9't,i^«9.U8I.]0 

5l.  Tellier  a  contesté  ce. te  donnée,  et, 
"i  je  le  ciimprends  bien,  a  prétendu  que 
leS  gnuvernementH  conservateurs  qui  se 
tiunt  succédés  de  1892  k  1807  n'ont  em- 
i>runté  que  pour  p%yer  des  d.ttes  anté- 
ruures  au  1-fr  juillet  1892. 

MâUijufeugriiic-iit   po^if  î-jï,    M.    Tul- 
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lier  t'ait  itniiiMUittaent  euntradit,  an 
admettant  que  I«  |nih  f  d«i  1»  provinu^, 
•lui  AUit  de92;i  tl41,;US  2é  le  1  r  juillet 
]8<>2,t'élevftit  à«2â4t(l.«tri  .10  If  30  juin 
1897,  at  avait,  |>ar  c<)ni^<|  icnt,  augmenté 
de  «l,8âO,311.H8. 

Hall  en  chiffto  ne  nou*  duniu  p>%»  une 
jottaid^ede  l'augmentation  deladaita 
pii)(!i  ]ue  pandtnt  les  cinq  aunéea  qui  ont 
■uivi  le  Ifr  juill«t  181^2. 

Diiialt»  «23.641, 34fî2S,  q>ie  M.  Tui- 
lier dunne  comme  le  m'int*ur  du  pasiitf 
lu  It-r  juillet  imt2,  tout  comiirii  den  «ub- 
ventiuiii  de  chemiiii  de  fer  qui  étaient 
aliTi  périmé!!»,  titntli'*  qu'il  n'uu  eut  pa« 
tenu  ctjmp'e  d«i)i  l«i  925,4!)1.05â.  l(i 
qu'il  nieniioniiu  c^'Ui  110  6'.Aiit  le  niotitant 
du  |>aaRif  le  3U  juin  IHM7. 

hi  li  M.  Tuilier  en  dnute,  qu'il  ouvre, 
À  Ia  P'ija  IH,  le  diecourn  que  non  ami 
M.  Httli,  trésorier  du  cabinut  Tiill<>n, 
pronniiQiit  à  russe  liblèti  UgiaUtive  le 
h  décembre  1K93  ;  il  pourra  y  lire  co  qui 
■u!t  : 

"  Men  prédéoeMeuntHVM'ent  l'hitbitude 
de  mettre  dant  le  pasitif  toutei  les  *'>miiiea 
TL'tévi  [mr  stfttutn  p'ur  \ea  lubvcntiuna  de 
ch«aiini  de  fer,  calu'iuei  ou  nun.  A 
l'ttvenir,  noui  nous  pr^ipotont  de  n'vn- 
trer  que  les  lubTentions  qui  pourr«it9nt 
devenir  due*  " 

Et  M  Ha'l  diiait  que  tes  lubventi'ns 
entrées  dans  l'é  at  du  piieiif,  qui  étaient 
alors  djvenuvs  ctduqies,  s'élevaient  à 
plus  de  82,000,000. 

Le  chiilre  exact  du  cis  subventions  ca- 
duques qui  ont  été  eotréi^s  danv  le  ptuif, 
à  ta  dAte  du  30  juin  18!t2,  est  S.'.OIA,- 
7o!).^2.  Kn  déduisant  ctte  somme  du 
passif  de  18^2,  on  arr.ve  au  réauUat  sui- 
viit  ; 
Kxcélant  du    passif  sur 

l'actif  le  30  yi\n  18!>.  , 

d'aprèi  lexpo-ié  budge- 

t  «ire  du  31  j'iiiviur  18ïU, 

p.  19 ..$'i3,«41,346  28 

Moins  montant  des  su'- 

ventiona  de  ctiemiua  dd 

fer  a!orB  périmées 2,018,71)!). 22 


Excédant  réel   du   pasùf, 

8urrHCtif.le;îOjuinl892$2l,622>77.0C 
Excédant   du    passif    sur 

l'actif,  ie30iuinl81<7  $  25.491, tîôS.lO 

Augmtntation  du  pauif..9  3,869.081.10 


Lidfl'te  a  dot>c  auffint  Hté  du  |.?,8d9,- 
081.10.  C'aat  lu  obitfre  que  j'ai  ctt4  à 
Cbft  aauguajr. 

A    PH'>|*CW    li'KMl'Ht'MT 

M.  Talliar  a  aussi  prétendu  que  M. 
Marchand  avait  emprunté  «rOO.OOO  t«  SO 
juin  1897,  et  que  cet  emprunt  n  avait  paa 
été  contracté  pour  |(ayur  les  dettts  dat 
Itouvertiements  conterv^Leurt  ^tuisqu'il  y 
nvsi:  alors  de  l'xrtient  dam  ta  caisse  pro- 
vinciale. 

U  estTiai  'jueM.  Marchand  aemprunté 
teni|H>rairemenL97tX).i;tX)le  30  juin  18!>7. 
.Mais  cela  ne  détruit  aucunement  l'attlr- 
inatiiiu  que  j'ai  faitj,  à  HKVjir:  i^'ie  noua 
n'avuna  pas  augmenté  U-a  ob  igtitionx  da 
U  province  ;  cet  emprunt  n'a  jamais  été 
c  "-':lidé:il  A  même  été  re'uboursé  depuis. 
Voyons  pour  quelle  raison  |t  a  été 
fait.. 

Du  1er  juillet  1892  au  ;t0  j>iin  181)7,  on 
avait  contracté  divers  empruiitH  qui 
avaient  produit  la  soiuine  de  $18, 119.- 
318.72.  Le  prcduit  d*i  ces  >  niprunt» 
devait  è  re  employé  à  certaines  ti.i»  spé- 
lifiées  d'ina  Us  lois  <iui  lus  autnii* tient. 

Or  on  av- 't  aiiiai  payé  a.  même  cea 
$18,11"- 138.,  _  unesonuiie  tctt-ile  de  $17,- 
190.505  78  Lu  30  juin  1897,  il  aurait 
donc  ûù  y  avoir  en  caisie  $  '28,762.94 
pour  faire  face  aux  ob!i^«ti  ma  poi<r  le 
|>aiement  desquelles  lt*s  emprunta  avaient 
é:é  contractés. 

Malheureusement,  il  n'y  -ivait  alors  en 
caisse  que  9248,171.57  La  difft)irence, 
$080,581.37.  Hvait  été  employée  à  des 
tins  quo  n'-tutorisait  p'is  U  loi,  «u  paie- 
ment des  débcits  annueli.  Et  c'est  tout 
simplement  pour  tétattlir  ta  balance  des 
produit!  des  emprunts  à  déposer  en 
b.in(iue  que  M.  Marchand  »  eiriv>runté 
temporairement  une  «  .mme^e  îf'00,000. 

bi  cea  S700.000  n'ont  p  la  é  é  employés 
k  payer  lea  d.:tte»  des  couaervateurs,  ils 
l'oit  été,  du  mtiins,  à  rembourser  les 
sommes  dt)nt  on  s'ét*it  irréj^ulitirenient 
servi  pour  ptyer  lea  déticita  de»  c.in«er* 
vateura, 

LA     l>l^.rt>'KI£ 

On  préteal  aussi,— et  c'est  un  thJtiiQ 
chtr  à  M.  Leblanc,— qrie  noui  dépensons 
beaucoup  plus  qu'en  1897.  V'oyuni  co  qui 
en  est  de  ce  reproche. 
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•té  V  tmwt  luit  : 

ll«(5  .'lO  f  4.099  7117  00 

'««■1  «:  4.(IM  i».7  4H 

rnsos  û,i7i*,ei7.w 

luurl.r.r.0   nul    vient   d.  liiiir,  .11» 
II.  UtiiMMtit  |j;iH  |4.H«0,000. 

?îù.w!"""^  »7.'>4,220.4N  de  plu.  „„■„„ 
l«lll.ltt  niullin  .(u'iMi  IMlHt  y7. 

lllOb  07  II.  .uni  |„.  micro  o,,niiu.  :  mii, 
"loii  01.1U.IIO  1,,  c,mpt..  ,,uh;i„.  ,1b 
1  «iinéB  proo-Wentc  cm  conitai.  ■ 

»IU6,000  .u.  ,èr,.  de  duvz,  ei.f.n,.. 
°8»7    '"'""'*  'P*''»!».   inconnu.,  en 

2-  yue  U  cl.«,iHMti.,h  île.  I„u  non,  . 
ciOlf  en  1U05  (XI.  enviioi,  «JS.OOO.  une- 
autre  dépenie  inc-^iinua  t»t  1897  • 

a.  (^uo  nou.  »vun«  veiië  «2i),034  lK).u 
l'iliu,  d  «rao-tii»ement.  ce  ou.  l'on  i,e 
fâi«»lt  pu  en  1S'J7  .  M  «   ■  un  !.. 

.,*■.  R"°  "'""*""'"  J"  payer  !-i»  !M4  38 
d  mtdrèl,  sur  une  b»li.i.<-,  de  compte  que 

«■Url!"""°t>.,-"''''    *"    «<>"»■  f  «'tient 
«d<r*l  en   lb'..7.  ni.,.  ,i>r  l«nu„l  e  il  n. 
p«y»it  «l,,r.  .ucun  int<i6t  ; 
f>    Que  nou»  «vun«  dëiieiLë  ïl|og66.. 

?2b1?t,C' ■""""""• ''■"'"''""""=""■' 
6.  I^ue  n;u.  .von.  p»yë  »28,75li  0«  do 
plu.  qu'.n  18»7  pour  eneour.«or  le 
développ.m.nt  de  r..gricullu,e  en  léné- 
«  ,  1  i.,du.tr..  iHiiire,  le.  cercle,  .^ti- 
colM.  l.mëlior.tion  de.  chemir.,  ruraux 
Or  ce.  .11  itenn.  k  eui   «eula.  iu.tifie- 

Et  ce  u'e«t  pu  tout.    .Si  nou.  prenons 
p.r  ejeniple,  1»  déiHî,i.e  de  l'.dmini.tr..  I 
tion  fie   1„   ju.tice.    noui   trouvon.   oue  ' 
!'^"-'J!i'""',""^''  »9?.r47ô4  de  plu.\„ 
J90O-06  qu'en  lS9(i.97.     M.i.    cette  .uk 
menlation    ,i>,t   qu'«p|«rentB    ;   il   f.St 
tenir   compte   do    l'.ugmenlaliou   de   1» 
r>   ette  provenant  do  ce  service 
Oc  en  1896  07.    le.  dépeiiie. 

,""'^'^''« »6ia,Wiô.77 

et  le.  recel  le»  de 2;j6_  11.7. 43 


I  Kii  1893  1(7,  r.J«inUlt.tioD 
de  I.  ju.tice  .donc  coi'itëà 

I       l.pro.ino.   ♦4ÎB.408.34 

!  En  IWft  Oïl,  i„,  d4p.ii«„  „„; 

..*<'*  *'■•■■■■■• rBf),4l3.31 

•llMr.c.U,.de imi.3a0.72 

En  1906.01!,  r.daiiiii.tr.tia-1  ~~^ 

do  l.ju.tic.  .  dono  con-4à 

1.  province »4aj.C«2.5» 

L;.oKiu«nt«tion  du  c,  nt  réel  d.  r.d. 
n.lni.T»ti,,n  d.  1.  ju.tico  u'.  donc  iti 
..uede»34,504.:'R  I„  preuve  ^iH  ,.. 
eu  économie  d.n.  c.  ..rvice,  c«,l  „u, 
le.  dépen...  n'ont  .ugmenlë  .,,;„  de  14 
l-iur  cent  pendant  <,uo  le.  rvcette.  »o». 
iiient.ienl  de  26  pour  cent. 

U  dëpeni.  |H,ur  le.  uilo.   ,r»lii!n4. 

rab.  on  l!lC.^0li  qu'en  1«9«.»7  ;  m.i.,  „n 

iî" ,'!-•  ?^  V"'""  "°  """"  «  "^"^  i  que 
f<',44o.41  de  plu.  ,,a'en  18'J7.  En  voici  1. 
compte  ; 

Dëpon.e.  1898  97*314,441.02 
Kec.Mt,.   1896  97        9,342.67 


C.i;-iëoll89,i.i»7 


Wp/nie.  1905-06  «tl.i.ôBt  4. 
Hic  -ite.  190.")  l)d.     104,UJ0,li3 

C'  lit  rëel  1906  06 


1E-<03,U9S.46 


311,D43.6« 

*  8.445.41 
.oit  2  p  c. 


I   -augmentation  réelle  : 
j  Ll;.-.  TAxiw 

I       M.  l.cbl»rc,  dan.  ...   diKour.,    et  M. 
jCh.p.i.    a.       ,„„    ^^j.^    ^.^  vhMn.. 

monde  .ou.  le,  impôt.,  en  un  mot  que 
nou.  taxon.  en.»ro  plu,  que  le.  Kouver- 
nement.  de  1892.97  gouver- 

,  li»  compliment  n'e.t  paa  H.tteur.  Mai. 
J  ai  11110  répon.o  péremptoire  ii  faire  à  M. 
L«bl.„c  et  a  .on  lieutenant  M.  Ch.pai.. 
l-ette  rë,o„.e,  jo  |.  trouve  d.n,  un  di,- 
c^  V'""i"-  ""«"on  prononçiit  il» 
Chambra  do.  commune,  lo  25  avril  der- 
mer.     iji  voici  : 

•'  L»  ijouvernement  actuel  de  Québca 

^/ uV  '"  r""  ''■■  '"  •"  P""«>r.i,  int  con- 
tre 1.  taxe  direct,  et  en  ««ay.»?  de  faire 


_  m  ^ 


croirt  bu  |>fluple  '{ue  lei  Iib^raui  kdott- 
uiitrtr«i«i)t  U  {iroTÎnce  hh*  lut  Uira 
piytr  Ici  di*|Kaj|«i  (Iti  outte  «Utniniatra- 
tion. 

"  L'on  k'ont  bientôt  «jmik;')  .ju«  e«l»  n* 
■t  pouvftii  pu,  et  «u  lieu  du  recourir  ii 
leraplui  légitime  de  l'imi'ôt  direct. 
c  imnie  lu  fftiB«it  1^  ^ouTcrneinent  yté- 
ciiWntt  (>ii  »  itnpf'ié  quliiuce  M,;erM 
cuntribution»  iad'recten,  et  r»n  uh  pu 
ftdmiiiiatrvr  lei  afare*  du  U  pr.ivincii 
qu'en  écurnant  «un  av'if."  (i».  "'.MU.  Il^n- 
urd). 

Donc,  AU  dire  n>â  no  dv<  M  Bt-rgHrun, 
noua  n'«V[,(ii  imp^ué  •!  le  qut>  '(ue*  té^ji- 
ree  ciniriliutiona  iitdirucret.  8'il  p.ir- 
lait  Aujdurd'hui,  M.  Bergeron  pourrait 
ftjnuti;r  :  l'on  tiu  vt^uJ  pnii  de  limiter  k  i 
bojg  ut  <>n  A  urt  a  irplua  de  n'u4  de  d'tOO,.  ; 
000. 

L'Éhl  1  ATIO.N  ' 

Et  niHinteimnt   i|uu   j'ai  ré|>t>ndu   aux  I 
critiquée  dp  -i  a  Hdveraairea,  i(u'il  nm  aoit  [ 
permif)  de   ^^rlur  di  s   principale»   quea- 
tiona  nui    préoccupent    le  ({■>uv«rneme!it  ' 
Ac'uel.  I 

Et  d'nburd,  rëduc«tir>n.  i 

.S'il  eit  dea  bdHoina  et  dea  vit  jx  que  le  | 
gouvcrnemerit  doi^f  aatiafairo,  ca  a..nt  i 
Ita  Iwaoiua  qui  ne  t  mt  sjntirdjina  l'école,  I 
ce  Bont  le*  vœux  qu^  l'on  forme  pour  I 
l'amélioration  du  aott  dea  itialituteura.       I 

L'éducation  eat,  litt  eûet,  la  plua  ini-  ^ 
portante  d.-n  queslioni  pja'ija  aux 
hommei,  car  elle  contient  U  aulution  de 
toutea  ha  AutL-ea.  Elle  eit  l'inatrument 
par  excellence  de  l'avenir.  Bm  but  étant 
de  façonner  l'Ame  et  le  tervc:tu  dea  gêné- 
rationa  futurea. 

LKN   ËCOLEm   NOBMALKH 

Cl!  qu'il  i:u[»oiteaurtoutd'ani^liorâr,  ce 
n'eat  pas  tant  le  programme  acolairo  nue 
la  condition  de  noi*  inatituteura  et  de  noa 
inatitu^ricea. 

Jetona  un  c 'Up  d*(uil  sur  la  situation 
présente. 

Noua  avuna,  dund  la  pri.vinco,  plua  de 
0,000  ëc  dea  é  émentiirea  <pii  aonl  presque 
toufea  dirigées  i)ftr  dea  institutricea.  Eh 
bieu,  juEqj'en  1898,  nous  n'aviona  pour 
les  tillea  qu'une  seule  école  normale, 
l'Ecole  norm-vle  Laral  do  Québec.  C'eat 


!  Toui  diiM  qu^  les  inatitutric  ••  qui  ont 
I  riçu  la  formation  pé-fag'Ktque  rrquiaa 
I   forment  ptu!At  retce{tion. 

En  18t)t ,    le   .loavcrnement  Marchand 
I  en   a  fondé  une    deuxemo  à  Montréal, 
;  I'KcuIp  normale  Jatq  len  Citrtt<;r,d  'Mt  il  a 
;  oonflé  la  direction  aux  Datii'^a  de  U  Con- 
I  uré^ttion.     Kn    UKM,    le   ({ouvern^ment 
pHfeiit,   en  h   créé   une    troiaiéme  à  Ki* 
tnouaki.     Le  gfUTernem*!nt   actuvl  un  « 
I  établi  d«*ux  Hutres.    une  a  Clii:  uiimi  et 
I   une  à  Troia-Uiviurea,    et    noua  en  auronc 
[  bieiit^:     une    aixiàoi*  ù    Hull.     l>'«utre 
'  p%rt,    noua   a\*>n»  _f«it  donner  des  c^nfé- 
I  rencea  péiU){M^'<i'ifa  aux   ina'itutricea  et 
noua  leur  faisoiiH  di%trtbuer  urttuittment 
I  UQ  jriurnvl   péd'itC'ijiqU').     Mais  (oU  ne 
I  '«liiait   auttir-u.     L'objot:    dtia   écilt-a  nor- 
mtlea    eat   de    f  irnu-r,    d'outiller  le  per- 
sonnel uriat  i){uant.    II  faut  fonder  dautrei 
écolta  ii'-rnttlea.      La  fnruiatioi.  de  l'éJu- 
ciittur,  tel  doit  b.ra  le  point  de  dé[>art  de 
l'améliorât-  tn    de    notru  ay-i^ème  d'enwï- 
ffnenii^nt    prinutre  ;     .u    relu /•» meut    de 
la  carriL-ru  de  t  i  atitutfur.   tel  doit   être 
le  but  de  la  croiiado  qui  s'impose. 

Pour  réaliaer  en  projirf»,  il  noua  faut 
néceaaiii rement  le  cuncoura  de  l'opiiiioii 
publique  et  dti  cinmiMions  acolairea. 
Pour  mener  à  bonne  fi  i  cette  oroi-taie,  i! 
noua  faut  l'aide  du  la  presse  et  de  tuua 
le»  vraia  patriotes. 

L'instituteur,  ne  l'oubliona  [mb,  e«t 
l'HUxiliaire  et,  dans  bien  dea  >'-aR,  le  lup 
i  léant  du  père  de  famille,  ti  ruqoit  un 
enfant,  mata  c'eat  un  homme  qu'il  doit 
rendre  à  la  société.  Sa  u'ishe  eat  de 
laettra  au  cfuur  dna  enfa'ita  qui  lui  août 
confiés  U  vénération  dea  traditiims  an- 
ceatralea,  l'amour  du  sol  natal  et  l'ambi- 
tion dea  grande  lundemtinà. 

Or,  je  vous  b  demande,  ne  mérite  t-elle 
P  va  deux  'oii  le  maigre  aalait-e  dont  oo 
ta  paie  cdtte  tâche  sublime  de  forru.'r  des 
citoyen»,  drt  priver  dam  l'âme  de  Ten- 
fant  l'empieinto  db  la  patrie  cunadienno 
et  la  lui  donner  les  connaissances  <|ui  U 
préparent  dignement  aux  diverses  fonc- 
tions de  la  vie  civile  < 

C'est;  pour  rehausser  le  prealigddes 
carrères  usuelles  que  noua  avons,  à  la 
dernière  aesaion,  fondé  deux  grandea 
écoles    techniques,    und   k   Montréal    Mt 
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IWr.  à  rjuébec,  Ce.t  pn„r  outiller 
noir.  )-uu«..,  qui  „  J„„j„„  .„  (,„„. 
merce,  ce.t  pour  I.  mettre  en  4t>t  d« 
lutter  aviiiit.geu.eii.enl  «veo  le>  nëm.. 
ounts  des  proïince.ioeurB  et  dea  piva 
Toiairi»  que  noua  avons,  iitec  le  génëreui 
Sh^'h'^  «  ^ï":^'"  "'  Comn.eroe  dû 
à  Montré»  ,  d'une  école  de  hsutea  étudei 
ooBlmerc.ale.  qui  fera  lionntur  k  U  mé- 
tropole et  a.  lu  province. 


l/AMlil.  Ott.lTlO.N    MKS    CUElirN.S    lUKAlX 

Mai-,  meaai  ura,  l'ë.lucalion  n'oat  ,„a 
U  aeulech,.,o  qu,  d„iv,  ,„irer  lUltentiou 
dujouvernement.  L--gr,culture  o,ér,te 
RUSBi  Sa  sollici  u  le. 

Déjà  1  >  p  ovince  »  g4,iérBa»ement  aidé 
loj  cerclea  «gncolea  et  lei  s..c  élé,  dWri- 
culture.  Déjà  1.  province  a  largement 
contribue  au    développement  de  Tindua 

Pâa  été  perdus,  M.ia  il  est  une  ojuvro 
quiaimpoae  dana  no»  campagne»,  c'.at 
cslledea  "bjna  cluuiir.a  " 

Lî  bon    h.'min,  c'est  la  route  q-ii  per-  i 
m.'t   BU  cuUivateur,  on  n'impjrte  q  lello  | 
M..on  de  l'année,  d'éc.uler   le,  prilnita  ' 
dcaferm-!,  do  livrer  ,a  récite  aux  dé-  ■ 
barcaderea  des   chemins   .I-j   f,  r  „u    de»  ' 
compagnies  de  navigation,  ou  d'atteindre 
le  marché    voisin  ;  c'ert  la    route  ou-    le  I 
rapproche  de  la  bourrenc  ou  do  la  froma-  | 
gme,  di  magasin   du  village,  de  l'église  ! 
eldeleeoe,   I  ■  b,m  chemin,  c'est  la  né- 
ceaaitéd.  la  ville  agricole   c'est  la  condi- 
tlor  =a»enlielleduBuccè3der„griculluro    I 
î'o,,,*'""'?""'"""    P'-'"-i""i"l   »,    depuis  ! 
18.7    surtout,    encouragé    l'»mélir.r,tion 
dta  chemina  ruraux,  mai.  Il  reste    beau- 
coup à  faire  il  cj  Buj..t.  j 
Pourquoi      nauriont-nou»     pis    dans  ' 
cli»quedist,ict  une  société  de»  bons  cho-  I 
mnaî  Les  canton»  de  l'E.t  en  possèdent 
une,    et   son    .«   vre   a   évidemment    été  I 
JructUBuse,  car  foat  dana  les  cantons    do   i 
It-st    q.ie    l'on    trouve  aujourd  hui   lea 
meilleurs  chemin»  ci-rosj.bles  do  notre 
province.                                                          I 

Lea  sociétés,  les  cercle»  ont  beaucoup 
«dé  au  développement  de  notre  indus- 
trie  laitière  et  à  l'amélioration  de  notre 
Mtail.  Le  g.uveriioment  s'adresse  »u- 
ourdhuiaces  mènes  «ociétéa  et  à  cea 


mêm<»  cerclea  et  leur  demsnde  do  l'.iler 
a  réaliaer  l'iouvre  de  progrèa   dont   voua 
parlera  tantôt  m..n  collègue  l'honorable 
!  ininiatrd  de  l'agriculture. 

I  L.\    COl,O.NI.SATI0S 

Il  est  encore  une  autre  question  qui  a 
toute  nore  rollicitude  .-  celle  de  la  colo- 
nisât i  >n. 

Si  n  'US  levons  le  front  et  Ut  youi  au. 
dessus  des  barrières  de  .  ette  province 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  voir  que  lea 
province»  de  l'Ouest  luitent  d'ardeur  et 
d  initiative  pour  étendre  le  champ  do 
leur»  énergies  et  pour  créer  de  nouveaux 
foyiTS  d'aclivitë. 

Girdons-nou»    bien    d'uub'i^r    que  la 
province  de  Québec  est  la  plus  ancienne 
;  dea  prorince»  delà  cm.fé  lërstion,  et  rap. 
i  pelons  nous  toujours  qu'après  en  avoir  été 
!  le  noy.-iu,  elle  doit  en  rester  le  pivot   No» 
I  pères,  noaapôiresetnosd  tricheur»  nous 
[  ont  <.uvert   un    large   sillon,    c'est   notre 
I    uohe  do  le  p-msser  touj.inra  plus  luin. 
j       Notre  populationn'est  que  d'un  million 
seiit  cent  un  la  à  ne»  et    notre   territoire 
Oit  presque  deux  foi»   aussi   étendu   que 
celui  de  la  France,   qui,    lui,   en    nourrit 
40  millnms.   Il  y  »  place  encore  pour  bien 
des  cinchert,  pour  de  nombreux  village» 
au  sud  de  notre  grand  fL,uv.  ;  et  au  nord, 
d   y  a   p  ace  pour   tou'e    une  province, 
."«ou»  avons  la  bas,  dans  le  nord- ouest  de 
notre  province,    prè.s     du    lac   Abittibi, 
dea  millier»  et  de»  millier»  d'acres  d'un 
«ol  iténére-x  >,ui  n'attend  que  le   courage 
du  colon  pour  donner  la  sèio  de  sa  fécon- 
dité, 

_  C'est  vers  cette  récion,  qui  sera  bien- 
tôt traversée  p»r  le  'Iran-continental  que 
le  ministre  de»  terres,  l'honorable  M. 
I  iirgeou,  av  ,it  tourné  ses  regards  lor»- 
qu  11  demandait  au  C"pit»l  et  aux  colons 
oelge»  de  venir  nous  aider  à  développer 
et  agrandir  notre  chère  province  de  Qué- 
-t°'  .C'est  dans  celte  région  de  l'Abit- 
tibi,  dont  on  a  beaucoup  parlé  depuis 
quelque»  temps,  que  nous  voulijua  fon- 
der de  nombreuses  paroisses  ;  et  nous  en 

,  "i.^™''  9""'  '!""  ''i"»  0*  fi'Si  le  baron 
de  1  Epine,  il  Ile  nous  arrêtera  pas  dan» 
ce  travail  d'édification  nat  onale. 
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laI'kaikb  te  i'abi  tibi 

Etpu  i  qui  je  vipnw  de  nommer  le  baron 
de  l'Epine,  IiiiM<  i  moi  voua  dire  oa  nui 
en  t8t  et  ce  f|ue  je  SHia  de  cea  n^g  ci»- 
tion»  t|ue  nos  «niia  les  enm  inia  sppvileut 
"  l'affaiie  U«B  ttrrHJnfl  de  l'Abitttbi  ". 

Voua  av.  z  aaua  dnute  remarqué  qii« 
nos  advereaires  ne  in  tia  repn  (hen(  aucun 
det  Rcrta  que  nous  hvoiia  asc-niplia  au 
coura  de  iK-tre  adminialralion.  Comme 
j  •  le  disais  à  Clià'.eatit'usy,  il  ett  (masé 
f48,300.n(0  par  les  mains  du  irësrTier 
depuis  181*7,  tr  personne  ne  nous  a  juMju'à 
préseLt,  Hccueé  d'.ivoir  irr(*iîulièrtmeiit 
dépmaé  un  seul  stu  de  celt*  éiiotme 
somme.  Mais  quand  on  eht  de  l'oppoci- 
tion,  il  faut  urit.qii.r  quHUd  ii.êinf.  Et 
c'est  pourquoi  in  en  est  rtnduàro-js 
accuser  de  fautes  'jue  noua  navo^s  pas 
commist'H,  mais  que  noua  aurioi  «  pu  com- 
mettre. Tel  est  le  crime  ([u'on  nous  re 
proche  au  sujet  de  l'cftaire  de  l'Abittibi. 

Car,  ci.mmo    vous    le  aaviz,  nous  n'«voiia 

paafait  perdre  un  seul  sou    à  la  pn^vince; 

lea  n^Kocidlions  entam-^'es  entre  les  caj  i- 

tistca   bp'jjes   ec   le  gouvernement   n'ont 

jamais  abouti. 

Si  voua  voul.  z  bien  me  continuer  votre  , 

attention,  je  vous  fcrwi,   imsai  tidè'emeut  ; 

et  aussi  b:)évuMtent  (jue  posiibl.',  lexpot-t;  : 

de  toute  cette  affaire. 

Le    28  novembre    l!K)j,    lu    baron  de  : 

l'Epine  «dressait  à  l'I.onorabîû   M.  Tur- 

geon,   mini^tre   des   turres  et  foiêt*.   la  j 

lettre  suivante  : 

(^u.l..T.  .:e  ■>N  nov,  irtn.\ 
Monsieur  le  Ministre, 

VeuiU./  me  permettrr  de    vous  .'xiiuHtr 
re^peciiwusenuitl  ce  «pii  Muit  :  tomme  vous 
le    Ka\f/.    itn   gtoupt-  de  tinanciera  cjue  je  ' 
reprr.-eiit'^  a  prin  en  strieiipe  considération  le 
projet  d'a.ijiUTir  nr" 


_.     ____    ,        njHti.iv     lie    <!•'■  ■iiii'_-iuci      rilfS     un 

d'une  Javori  pi uhfiiitf  sur  mic   partie    de 
tçniti-jri^  .-loi^ii.-  et  tniorc  peu  ixpl-.r--.     A 
cet  «givrd,  M.  le  d.  puf   Ministit;    de    v.ilrc 
D.')  artenipiil  m<-  faimit  tiLMJUKi.m'-ntremar- 

•\\\v\-  que  W  nvoniiiii.si;aii''cdpM  lir-us  «itait  !<• 


seulmo^en  dev't-n  rendre  compte;  toutefois 
il  est  vraisemblable  que  mon  groupe  n'en- 
trepreitdra  |wk  luie  expwlition  sans  être 
aiiHurr  de  p  avoir  en  profiter  ensuite. 

D^iiie  ei'ttc  ordre  d'id.'-e,  me  rapitelant  tei 
reluti.ms  qm;  voUff  avez  oues  en  Itelgtque, 
avec  Ifs  HnamierH  dont  i|  a'agit,  relations 
.pli  ont  pu  vous  ikbHer  sur  le  ft^riéux  de  leur 
caractère,  ritant  domié  les  mifeiunK  de  con- 
tiance  d.int  j'ai  dtjji  i-Xv  linnoré  de  la  part  do 
v.)tre  Bouvernement,  je  me  crois  autorist^  à 
formuler  la  pro|«8it;nn  suivante  :  de  mis 
cont'Mler  uneo^)tion  de  hîx  mois  aux  ctii^di- 
tions  que  vnua  jugerez  devoir  exiger  po-or  \% 
conL-e»»iitn  en  pleine  propiit-tf  (fond,  super- 
ficie,  pouvoirs  <!V>au,  et<-,t,  de  deux  cent 
mille  acres  A*-  terre,  pouvant  .'ventuello- 
ment  «Hre  poi  t.  s  à  <  iii<j  mille,  à  clioisir  par 
I)référen(u  et  vivant  lont  autre  (oncew-ion- 
naire  entre  la  li^ne  frojiticie  des  pn>vinceB 
de  Quelle  et  d"Ontario,  et  le  T7me  de  long. 
OuMt.  plates  il  tlieval  sur  le  (irand  Tronc 
Pacifique,  en  conMtruclion  ou  à  proximité 
de  i:i'-  chemin  de  for. 

-Te  demanderai  en  outre  .,u'iin  aj-ent  ex- 
plorateur expérimenle  de  votre  départe- 
ment soit  désigné  [xiur  aocoiupagner  1  expé- 
dition de  reconnaisPiinee  fjue  nous  nous  pro- 
pos* ins  d'organiser. 

Dès  que  j'aurai  en  mains  l'oj  ion  ijue  j'ai 
riionneur  desollifiter.  je  partirai  pour  la 
Belgique,  afin   '     nt-Kocter  lette  affaire. 

Veuillez  agi^tjr,    M..naieur   le    Ministre. 
Vexpreasion  de  ma  plus  haute  eimsid^ration 
et  l'assurance  de  mon  enti-T  dévouement. 
(Signé)     Jîar..n  de  L'EPINE, 
A  riinrj    M.  K.  Tiirgcm,  Ministre  des 
'('erres  et  Forétw, 

Quéhef. 
Le  21  Jécpui'  IV  liW.j,    l'h.m  rib'e   W. 
Tu*gt;oM,  aprèi  avilir  étudié  ceiti-  propo- 
sition, yréponlait  d  mi   La   ternies  ^ui- 
vanta  - 

<Juel.<'p,  21  .licenihie  I0<*,j. 
-M.   h-  haioîi  ,|,.  rKpJiir, 

Quel.fc. 
Mniirlur  M.  dcrK,.in.-. 

.y\\  |iri«  '■ommmii.Mli.m  -le  vi.tre  lettro 
du  -iS  novembre  .leriiicr,  au  sujet  d'une  eon- 
ceriBion  de  L'OCOlM)  acres  de  terrain  dans  le 
nord  DUest  de  la  provinre  de  f^>n,'.|H'c,  entre 
lii  ligne  rrujjtièii  ilc^i  prnvint'tîM  de  yuél,.-o 
.■t  d  Oritari.i  t;t  le  77me  de  longilude  Oueuf, 
phteé^  .1  cheval  6„r  le  (  ;raMd  frono  Pacifique, 
cri  .oiisiru.  tioii  >.\\  ;,  proximité  de  h-  chemin 
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Votii-|m.|»»itic.ii  wta)(p^ie  m  priiiFiiM, 
et  uiif  ijplioii  (le  six  mois  v<ni8  est  acc'.iclw 
pnir  fane  fain-  ruxamcn  liu  territoin-. 

Le  prix  de  vente  .-«t  tix.l  à  70  r«nt»  l'acre, 
payable  en  3  veraementa  annuels  île  Ji-JS.UdO 
chaeini 
Il  est  tie  plus  ciiiivenu  : 
I.  <^ue  tea  frais  d'expliuatum  et  darpen- 
Ugii  senmt  ii  voire  cliarge  et  ee«  der- 
niorj  devront  êlr.  exéeuté,  d'aprf's  les  in» 
truetlona  de  ni.in  dépaiiement  ; 

•-'■  Vous  aurez  un  droit  de  priifiérence  iKiur 
laehal  à  prix  éjjal  de  t.rales  le»  cluito» 
(«•ater-powei)  d'un  ilévclopiH.ment  inférieur 
a  l.ijim  clievanx-va|>enr.  l,es  eliutes  d'un 
diiveloppoment  supiTieur  ne  peuvent  être 
vendues  ipi  aux  enclieres  jiulili.jueH.  U  ter- 
rain néeessaire  à  l'exploitation  de  ces  iluite» 
est  expreaaémeiit  réervé  ; 

:i.  U^  bois  d;  eoniiiien'o  acouttteiji  les 
droits  de  coupe  fixés  par  les  léj^leiuenfR  ■ 

4.  Vous  devrez  mettre  en  culture  '  un 
dixième  <]u  terrain  reconnu  cultivalile  et  y 
établir  au  moins  m  "olons  en  19«T,  et  75 
oui.  m»  chacune  des  années  subséquentes.  Ix-s 
Ijits  ainsi  attribués  m,  devront  |»is  exeiidor 
doux  cents  acres.  Toutefois,  faute  de 
colons  et  inonientanément,  le  concession- 
naire sera  considéré  eonimi'  ayant  rempli  ses 
oMimtion»  en  enllivant,  ou  en  faisant  culti 
ver  la  i,  uintité  de  terrain  susiiiciitionnée. 

Les  lettres  patentes  seront  émises  dés  que 
le  prix  do  vente  aura  été  p.ayé  et  quo  les 
conditions  d'étiiblissemeiit  auront  été  rem- 
plies, ^onobst.int  cette  émission,  le  Iwis  de 
eoniraeiee  continuera  à  ac.piittor  les  droits 
de  coupe. 

(-'ette  option  v.uis  est  accordée  personnel.    ' 
lement,  et  vous  ne  pourrez  la  céder  qu'avec 
l'asseiitinient  du  ministre  des  terres  et  loréts 
Agr..ez,  m<ui  clier  M.  de  l'Kpine,  l'expres- 
feioii  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

(Signé)  .AUÉLARl)  TfRCKON. 
C'tte  0|.tioti  fut  renouvtlée  en  juin 
1901),  et,  le  25  août  1906,  le  baron  de 
l'Kpiue,  Bpiès  avoir  fait  examiner  les  ter- 
rains (ju'il  désirait  ac!".ter  p  lur  des  c-tiii- 
talistes  belges,  demandait  jiir  la  lettre 
suivante  certaines  modifications  aux  con- 
ditions niciitioniiées  dans  l'iiption  du  21 
déoenibre  1905. 

Québec,  2j  aoAi.  Iftni;. 
A  l'Iion    -Ministre  des 'l'erres  t-l  For-'ls, 

.,       .  Québec. 

Miinsieiir. 

l'our  faire  suite  ii  l'option  que  eus  m'avez 


conférée  par  volt^.  K-ttre  en  date  du  19 
ilecembre  Iî)tl."i,  et  depuis  renouvelée  relati. 
vement  à  l'achat  d'un  1.1  k,  de  terrain  dans  la 
région  du  lac  Abittibi,  je  crois  devoir  propo- 
I  ter  quelque»  modificstions  aux  comîitiJns 
que  vous  m  avez  faites  et  qui  me  paraissent 
;  inacceptables  : 

i  1.  l'omme  ce  terrain,  pris  dans  son  enseui 
ble,  contient  une  certaine  ipiantité  de  non- 
valeurs  telles  que:  nichers,  marécages, 
,  emplacement  du  ebemin  de  fer,  je  demande 
en  outre  de  la  ré<linlion  liabiluelle  de  ,V/ 
pour  les  chemin»,  qu'il  me  s..it  accordé  une' 
réduction  de  10/  : 

■i.  Les  paiements  devraient  être  repartis 
en  .jnmze  versements  annuels  et  é-aux  le 
premier  devant  être  fa      aNaiit    le    .Tll  juin 

3.  Comme  le  gouvernement  de  la  province 
vend  ses  terrains  2li  cents  del'acrc.il  ne  me 
lirait  pas  juste  de  me  faire  payer  plus  uue 
SO  cents  l'acre  :  i    ,/       i         i 

4.  .Te  me  cliaigo  de»  frais  d'ariientagcs, 
mais  les  lignes  exteiieuves  devraient  être 
tirées  aux  frais  des  venile-ura  ; 

ô.  .le  demande  un  droit  de  préférence  à 

r,''S'",  •"""■  '''"■'""  ''"»  "'""«»  ili'erieiire» 

a  1,000  chevaux,  vapeurs  ; 

ti.  En  ce  qui  concerne  le»  mines,  je 
rteraando  il  être  considéré  comme  ayant  un 
(jermis  do  prosp.iction  sur  tout  le  domaine 
et  je  m  engage  à  faire  les  recherches  néce» 
«aires  pour  justifier  ce  droit  de!  prospection 
Kn  cas  de  diHcuvertes  minières  et  d'cxploi'. 
tatlon,  nous  serons  soumis  aux  règlements 
en  vigueur  : 

7.  Je  devrai  mettre  en  culture  un  dixième 
du  domaine  dans  le  délai  de  vingt  années 

Agréez,  .'ilonsieur,  l'expression  de  ma 
liante  considérai  ion. 

li^igné)     Baron  de  L'KPINK. 
Le  27  aollt,  le   mimatre   des   terres  et 
torêts  rupnidit  comme  «uit  i   cette   der- 
me.    :dtt're  ; 

QuélHic,  27  aoûl  l!Kt6. 
M.  le  liaron  de  IKpiiie, 

Québec. 
.Mon  cher  baron, 

.l'ai  pris  coinmunicati.m  de  v.ilrc  lettre 
.latee  du  i-,a.,(it  courant,  au  sujet  d..  l'on. 
,,on™,._b.,,>ocde.err„in,daii,.arégi,!„ 

■)'•  mjumiairai  v,,,,  observations  ù  mes  cul- 
ii'gii'^'e  H  lu  premioru  <i::casioii  fAVDiablw. 

AgnVz,  mon  clier  \mroti,  l'expression  <le 
mes  fletilirapiitB  les  in-'illeura, 

(Hgnr)     ADELARl)  TUKkKoN, 
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Et  eniin.  le  31  décembre  1!>0(Î,  M 
Turgeon  écrivait  oo  qui  suit  au  buron  dé 
1  rpine  ; 

Qiii'beo.  .*ïl  (léoeml.TO  liHKi. 
M.  If  iHiriiii  lie  IKpine, 

Cliaineiise, 
BK'vns  Bt'Igifim.-. 
.M"ii  tlitjr  hnruii, 

J'ai  reiu  voiiB  lelue  ilu  l.-i  tt  «ui< 
i.o.ireuxiliip|ireirlre  votr,'  h.(iiine  travers... 
Lullairedc-l  Al.iltibi  n  nml  ii.,.ivlié  dcpiii» 
v.itri!  iUpmt.  Jj.  prrj<:iirt,ur  g^inial  a  fait 
rapport  i|U«i  la  loi  ne  permettait  pa»  la  vf  iito 
du  domain»  p.iMic  ain  mn.lii  ,  ment,,,,,. 
,,ec».dans  >„ire,ler„ii.re  leil,.,  ,mi]  fallait 
de«  pi.inroirs  ailditiormoLidc  1»  I.égi3lati„.e. 
1,'Ut  a  donc  éttï  ajoni-np  ,',  la  priHïhaine 
«easion.  et  je  no  crois  |»is  (in'il  y  ait  aucune 

diaiKetlo  ri^uBair 

Agréez,  mon  cher  l>a|.oi.,  l'expression  de 
me«  sentiments  tes  meilleur.,. 

iSignél  ADKLARI)  TL'KOKDN. 
Telle  est,  nieeMeurs,  la  correspondance 
■  m.ielle  échangée  entre  M.  de  l'Epine  et 
le  ministre dea  terre,.  Il  n'y»  rien  qui 
Ile  «oit  absolument  légitime  et  honnête  ; 
et  ai  vous  examinez  les  conrlitions  q„o' 
contient  l'option  acooidéo  à  M.  de  l'Fpine 
vous  vernz  qu'ell.js  sont  les  plus  oi.o 
Kusia  qui  aient  jiniais  été  insérées  dan» 
les  concessions  consentie»  depuis  1807. 

Le  gouvernement  vend  8ea  terrains  auï 
colons  h  raison  do  20  à  30  cents  l'acte  ;  il 
demandait  70  cents  aux  capitalistes  l,'j| 
ges  p  ur  des  turains  éloignés  de  toute 
civilisation. 

1.,;»  frais  d'esploration  et  d'arpentaae 
sont  d'ordii.'aire  ;i  la  charge  du  couverne- 
ment;  dans  le  cas  qui  nouw.ccupe,  ils 
devaient,  êlre  à  la  charge  de.s  acqnérenrs. 
Les  co'on«,vou8  le  savez,  ne  iMjent  au- 
cun droit  i»  i.i  couronii.,  sur  le  b,jl6  qu'ils 
coupent  sur  leurs  terrains,  après  l'émis- 
sion de»  lettres  pa'ente».  Or,  dans  le 
cas  des  terrains  que  le  gouvernenient  était 
prêta  vendre  il  M.  de  l'Epine,  le  bois  de 
commerce  devait  acquitter  les  dr,,its  de 
coupe  tués  ]>ir  les  liit^lenieiits,  et  ce  niê 
Mie  après  l'émission  des  lettres  patente,,. 
De  plus,  les  mines  restaient  à  1.*  cou 
ronne,  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Ces  conditltm.^  étaient  ceitainement 
avantageusas  pour  la  province,  trop  avan. 


tageuses  peut.être,  et  c'est  sans  doute 
tour  cette  raison  que  les  cspilalistes  bel- 
ge», que  représentait  M,  do  l'Epine  de. 
mandèrent  les  modillcitiona  meiiiionnée» 
dan»  la  lettre  du  23  «off.  l'JOti, 

Mail  la  loi  n'autori»»it  pis  le  gouver- 
nement à  vendre  à  es  nouvelles  condi- 
tlon»  :  et,  comme  les  capitalistes  belges 
ne  ïoiiliiiunt  pa>  ncce|,tBr  le»  iiremièrea 
conditum»,  les  nég,  ciations  furent  rom- 
pues. 

l.\    KEVANCHK    m     ItAKO.V. 

Le  jîouvtrnemiiit  avait  fait  son  devoir, 
c'est  incontestable.  Cependant  M,  de 
l'Epine  n'était  pas  satisfait, et  il  soupirait 
après  riieurede  la  revanche.  Cotte  heure, 
il  la  crut  venue  lor.-que  s'instruisit  à 
Québec  la  cuse  Prévost. Asselin,  et  on 
le  vit  accourir  du  Manitjln  pour  racon- 
ter lous  serment  q.j'au  cours  des  pour- 
parlers relatifs  à  la  vente  des  terrains  de 
l'Abittibi,  il  avait  été  convenu  entre  lui 
et  l'honorable  M.  Turgeon  ,iue  le  syndi- 
cat «lu'il  représentait,  en  outre  des  70 
cents  payabl,  a  au  g., uverneinent,  verse- 
rait 30  cents  par  acre  dans  ce  qu'il  a  an- 
pelé  ■'  la  C.  E." 

A  cette  alfirm  ition,  l'Iion  irable  M. 
Turgeon  a  opposé  le  démenti  le  plus  for- 
meL  Jamais,  a-t-il  déclaiy  sous  serment, 
il  n'a  été  ,piestion,  directement  ou  indi- 
rectement, de  caisse  électorale  entre  M. 
de  l'Epine  et  moi. 

Nous  sommes  donc  en  présence  de 
deux  déclarations  assermentées  tout  k 
fait  contradictoires.  Ijs,|uolle  devons- 
nous  croiie  I  Celle  de  M  Turgeon  i|ui 
nie  avec  indignation,  ou  celle  de  M.  l'E- 
pine qui  invo,jie  mémo  sa  pntpre  tuipi- 
tude  pour  accuser  son  ancien  protecteur/ 
L'h  noral  !e  M  Turgeon  est,  vous  le 
savez,  un  ,,es  j.liis  be  auitalents  que 
notre  racd  ,iit  produits.  Ilominu  distin- 
gué, orateur  éloquent,  patriote  sincère,  il 
a  toujours  joui  d  ;  estime  et  do  la  con- 
sidération do  ses  cjncitoyeiis,  de  môme 
qu'il  a  fait  l'admiration"  des  élrsiiger» 
qu'il  a  eu  ri.ccasioii  do  visiter.  i)r,  parce 
,juo  M.  ,1e  l'Epine  a,  eous  serinent,  porté 
une  accusation  infamante  contre  l'hono- 
rable M.  Turgeon.  faudra  t. il  mettre  ce 
dernier  au  ban  de  l'opinion  publique  ' 
Mais  ïiiit-on    hier,    en    q,;e  i.=ut,  yjl^;. 


le  t^inuigtiftgj  de  M.  t'a  l'Epine  ?  Le  lait- 
on mieux  que  le  jiiye  qui  a  présidé  IVn- 
quêe.quia  entendu  iea  témoins  tt  qui 
a  dû  lire  toutui  Wb  [iiè:ei  du  doMÏer  / 

Or,  mtBs  eurs,  M.  le  juRa  Bimsé,  dans 
•on  sdrtMB  au  jary.  n'a  til  pas  mis  de 
côté  le  témoign^Ke  de  M.  do  l'Epine, 
n'a  t-il  pas  dëclaié  que  M.  Turgeon  sor 
tait  du  protfèa.  avLO  in  ri(.utaliiiu  absolu- 
ment iiit^'cFe  i 

"Vousavtztlora.'dit  il, "ontendu mon- 
sieur Tutgecin  nier  av()irr>çu  cette  let're- 
Jà(Ul.  tre  d^n9  laquelle  il  «at  ((uastion 
de  la  U.  E.).  'T^u'aHoIui  .ùt  été  envt.yée. 
la  baroii  l'iittiraie.  et  monsieur  Turfîeon, 
de  Son  (ô:é,  r  i»  l'avoir  r»  ijue.  Vvu»  avez 
à  choiair  entre  les  deux,  et  \iiVS  N'HK 
SITEUK;^  PUOltABLKMKiNT  PAS 
QUAND  VOUS  VOUS  TROUVEREZ 
KN  PRESENCE  DEL' AFFIRMATION- 
DE  MONSIEUR  TURGEON  qui  vou» 
dit  et  qui  répè'e  qu'il  ne  l'a  jïtmaia 
reçue." 

Kt  plus  loin  : 

"  M.  Turgeon  n'e'^t  pas  i-n  caus»". 
RIEN  CONTRK  LUI  NA  ETE 
PROtVE,  RIEV. 

'*  Des  lettres— hi  vtjus  admettez  qu'il 
les  a  reçues — contiennent  des  choses  qui 
devaient  être  expliquées— des  lettres  tn  \ 
il  étaiL  fjuestion  de  la  cais.-e  électorale — 
qu'il  y  av.àt  une  somni-*  d'argent  énonno 
qui  faisait  un  accessoire  ae  le  contrat 
projeté,  maiaentin  IL  N'ï  A  HIEN  DE  '' 
PROUVE  CONTRE  MONSIEUR  TUR- 
GEON  ;  ilEoitde  cela  en  auiant  qu'un 
acte  de  coir[i[iti..n  personnelle  est  con- 
cernée l'ARFAlTEMENT  INTACT". 

Si  le  président  du  tribunal  donnait,  en 
passant,  ce  ceitificat   d'honorabilité  à  M.   , 
Tarj[enn,   c'est    (ju'.l    n'ajoutait    pas    fui 
aux  Hffirniations   assermeniéts  ddM.de 
l'Ëpine.  I 

Et  pouvait-il  faire  au'.  ?niont  'i  \ 

Est-  il  parmi  vous  un  L  ^.umF  qui,  si  on  lui 
jwjsait  ces  quuhtions  ;  N'avt  z  vous  pas  dé- 
clarer à  un  tel  que  vi>us  ne  cfytz  pas  en  j 
Dieu  1  N'avi'Z-vuuH   pas  dit  k  un  tel  que 
vous  ne  croyoz   pas  au  ciel  ^  N'avez-vous  ! 
lias  déclaré  a  celui-ci  que  vous  ôtes  athée  '  | 
JJ'avtz  vous  pas  dit    L  celui-là  'lue  nous  \ 
sommts  oimplementleproduit du  haaard  ?  I 
— est  il  un   honnête   h(tnmio  qui  ne  trou-  1 
verait   alois  rien   de  mieux  à  répondre  j 


I  que;    'Je   ne   me   rappjlle   pas  ",    ou 
'•  c'eut  possible"  ? 

^  Et  pourUiit,  c'ttt  ce  qui  arrivé  à  M.  de 
l'Epine  au  moins  dix  fi  ts 

Permettez  moi  de  vous  lire  qaeli{ues 
pass«yr;8  de  ta  déposition,  et  je  n'ai  aucun 
doute  quj  votre  jugement  sera  le 
n.ô.ue  <[  le  celui  do  l'honorable  jug.» 
Bosaé. 

Par  M.  Taschereau  : 

*J.  Croyiz  vi  ut  en  Dieu  { 

R.  de  voudrwis  qu'on  ma  relise  les 
quostions  que  l'on  m'a  posées  lorsque  j'ai 
éié  d'ab  -rd  ii.terp'gé  et  aussi  les  réponses 
que  j'ai  duniiées. 

Par  M.  Tastheresii  : 

Vou.i  n'av.  »■  |iw  II  iroitdef.ire  relrs 
.equu  vous  HViz  dit. 

Par  M.  Trfw^hereau  : 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  av*  /,  ja- 
;  mais  déclaré  que  vous  ne  croytz  pas  en 
Dieu  I 

R.  Peut  être. 

Q.  Avez  vous  déjà  dit  r]ue  vous  ne 
croyez  pas  en  Dieu  ? 

R.  Je  n'ai  pis  ce  fait  dans  la  mémoire, 
mais  c'est  possible.  On  aime  bien  u,  se 
renseigner,  et  n«  aérait  ca  que  pour  sa- 
voir a  que  Ie>  lutres  pensaient. 

Q.  C'est  p  mr  cl-L*  ? 

K.  C'est  bien  pojsih  e. 

Q  Je  vouf  demande  si  c'est  vrai  qu« 
vous  avez  déclaré  (lae  vous  ne  croyez  naa 
i  n  Dieu  i  *'      * 

R.  Je  n'ai  pas  mémoire  si  c'est  vrai, 
mais  jo  vous  réponds  que  c'est  bien  pos- 
sible. 

Q.  Eté»  vous  allé  à  KHm3ura':ks,  l'été 
dernier  / 
H.  Oui,  monsieur. 


Q.  Avtz  vous  dit  à  M.  de  St-Victo"* 
que  vous  ne  croyitz  pas  en  Dieu  et  que 
vous  ne  croyi.  z  pas  u  la  vie  future    l 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas  du  tout, 
mais  c'est  poisstble. 

Q.  Est-ce  une  choBe  que  vous  êtes 
apte  à  nier,  cela  .  nier  l'existence  de 
Dieu  i 

R.  J'ai  beaucoup  d'<iff*ireB. 

Q,  Vous  dites  que  vous  ne  vous  r,*pp«. 


m 
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fairm  î  •uouup  a  «l-  V.   Loi  ar.  2  vou«  dit,  dini  cette  cir- 

R.  Ooi,  iiion.i.ur.  ".""'""uturt'/''"'  """  "'  "'"^^  ^"  ^ 

'TAVey;ùui'<ti'à'i,;'M.Ybïi;'iiu  '  "■  ■'"'°"'«"phi«d... 

dernier)  i"n"i" 

R.  Uui,  moMieur.  !  j'  ,    tf  '   "'"""■    "•''•    <'•'"   le  moi. 

Q.   Ete«-vou«  »Ué  ch.  7   Edouard   Oar.  ]      V  1.  „.  ,.  .   . 

neau  î  «.uuuaru   uar-  ,       k    Je  ne  me  rappelle  paa  lui  avoir  dit, 

R.  Oui.  mon.ieur.  '  "ùjfi*','  '  ""  '"  '''*'*'  "'  ''"""  '"  ■»"  •  *• 

;'g:'k.i;i;.Vou,:;ù"c,;,ir;du'n,„i,de'Huhe2'âlt'i° ''"'''''''  '""'  """•  '"  '"' 

juillet  dernifr.    un  jour  sur  m  véranda  Dp.. 

.ur  1.  v^rend»  de  aa  raai.™  (  '  '      n    p  ""  P"",'*-''- 

R.  Oui,  mon.ieur.  :       ît  T     ,''"°k  ' 

Q.  AV.,  voua  dit.  dan,  cette  circon..  ;       Q    m^tZZ''^'^'''''- 

tance,  que        ^  no  cri.y,  7.  n,a  en  Dif  u  î  '       k    o-    .     P""*,','''"  '    , 

R.  Je  ne  ...  rappelle      a,  '  „,^„  f"  'h  f?""'''"'  "■"'"  J"   ""  '""  "P" 

g.   Ave^v...  Ir  alor.  que    voua  ne      "^  .S,  fe  „  "]ï"'         r       • 

croyez  ,.a,  à  la  vie  future)  :  „  'V  ",",'"  P»'  J,','>   J"   "o    =""■'»■« 

R.  Je  ne  me  rappelle  p...  ?  '  t  7'''"- 'f  "  J« '>'  .'•i'.  .•='«t   oue 

g.  Avez  voua  dit  ,,.,e  voua  ne  cr.y.z  !  iC  en  di^n?  T    ■*•"""»  q-^'q" 

paa  au  diable'  ""  '•'"y  ^  !  «-noue  en  disant  ceU.    Je  ne  me   rappelle 

R.  Je  ne  rae  rappelle  p...  j  X       '""''         ""  ""^  '"''■  °''"'  P""'' 

*-}.  Vous  ne  vous  rappelez  paa  ai  dana  I       t\    1^1  :  .. 
cette  circon.;.nco  vous*^ av.z  £t  qSe  vôS    •  ce  L^a  à  /  "    P"  "'""'  ''^P"* 

Uv"Tfurir  "''"'•  "'  •"  ""''■'•  "'  "»  '       R    >^"-"«'"  •>'»  q- 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  I  ,J*:Jî  ™"'  ''""••lio  •■  la  foi  vju.   eit 

Q.  E.t  ce  poaaible  î     "^  I  "°''«  depu,.  ce  temp,.là  ( 

R.  Ce  n'eat  p,u.  imp  Miible.  i  nniT™  i""'  °  ,1  "  '  P"  P"   '"»  *«"'f  <>•■ 

Q.  Pourquoi  leur  av.z  vois  dit  cela)     Ji".!     iT'^"''  ■="■  P'"^  q"'""»  m»  re- 
R.  J.  nomorappelle  i^du  tout  wur    ■  îfâuHri  '"''''''"  '''''""■''  K"""''  P»"»"- 

,u..  c-ea.  que  j.îLi.  ?:•.  .re"^r"n  j  ^n"trdT„3:.\^!^^^ 

^.  a  Pouvez  voua  donner  un  d,  vos  m„.  !  'Z^Z  TrJ'L:::^  ^  J^^'^ll  t 

R.  Non,  monaieur.  i  'T  "'»"''""■'"' 
I  k         "  est  pcaaible  «ue    j'eujae  eu  der 

Q.  Connai.a,  z  voui'  'm  '  PuCrd  '  '  ù        n     n  "*"  '"'  ''*"■  """  '"'• 
con  eiller  léAl.tif  )  •      '«  |  p^^;    Connaissez  -  vous     J ule-Edouard 

.   Um  monaieur.  ;        r    r»   ■    »* 

n..   Uui,  MoDsie  ir. 

yoïL'.v» v;;iV;en«;n.;édV,vié  cou;,  ib,:^;'^''" '''''""''  ''''"'"•  •''''""- 

de  U.é  dernier,  a  Québec  )                           I       K.  o„i.  Monsieur. 
K    Je  I  ai  rencontré  Irèa  aouvent.  

"n    '. V,'". !       ''■   *''«2-"us  été  à  St  Jérôine   daii. "le 

Q.  Av.zvou,  dit  à  M.  Dubord,  dan.  1  «'Ura  du   moi.   de  juillet   ou    du   "ota 
le  cour,  du   moi.  de  juillet  dernier,  n„e  1  d'août  ISWo  (  " 

^T  "LTJ"  P"  ""iP''"  '  R.  Je  ne  me  rappelle  paa.    Je  au..  .Il* 

R.  Je  ne  me  rappelle  paa.  |  àTtrrebonne  en  1904. 

croytz  pa.  au  diable  3  I  u  «-urs  -»(»*  i"-  ;-  ^-  ■    •■■  i    .       "    -^7^ 
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B.  Oui,  inonaieurt  dei  uii  le  mois 
d'avril  jusqu'au  mais  de  juillet. 

Q.  Y  Hïfz  -  voua  rencontré  Julei- 
Edouartl  T'révuit  I 

R.  Oui,  monaieur, 

Q.  Souvent  I 

R.  Très  souvent. 

Q.  Vuuli'Z-Toua  dire  si,  pendant  qua 
voua  avez  éré  avec  Jules  Edouard  Pré- 
vust,  en  1904.  ut  {.ondant  que  voiii  dis- 
cutiez une  foule  de  quastiona.  si  vuua  ne 
luiavtz  pat,  on  maintes  circonttaiicâ«, 
déclaré  que  vous  !ie  cmyez  pas  *n  Dieu 
ni  dann  la  vie  future  / 

R.  Jo  voua  ferai  encore  la  môme 
réponae  :  je  ne  me  lappulle  paa  absulu- 
meot,  niiiia  la  chose  n'sst  pas  imposaible 

Q.   Pourquoi  lui  attritz-vous   dit  cela  ' 

R.  .le  ne  prf^vois  pas  de  motifs. 

Q.  C"nn\ia8ez-vona  A.B.  Oruchet,  de 
St-Hippolyte  '< 

R.  J'ai  logé  chtz  lui. 

Q.  Vouifz  voua  dire  si,  dina  les  deux 
circonstances  cjue  voua   venti;   de    men-   i 
tioiuter,  voua  n'avez   paa  Hua-^i   dit   à  M. 
Cruchtt  que  vous  ne  croyez  pas  en  Dieu,   ' 
que  tout  celii  était  de  la    blague,    et  que    '. 
vous  de  croyUz  pu  en  la  vie  future  ? 

R.  Cela  D. 'étonnerait  énorme  nient.  , 
Toute  la  conversation  a  roulé  eur  la  c^ues-  i 
tion  d'un  tr  mv^y  qu'il  voulait  établir  et  ' 
sur  d'autres  questions,  .le  ne  rae  rap-  '. 
pellepaaKvoir  causé  de  cette  question  , 
avec  lui.     Je  ne  me  rAiq>eilepaB  du  tout, 

Q.   l-ui  av.  2-voua  dit  cela,  oui  ou  non  'i  \ 

R.  Je  ne  pense  pas. 

Q.  Le  nifz-vouB  ? 

R.  ^on,  je  le  nie  p?s,  mais  je  ne  me  i 
rappelle  pas.  ! 

Q.  Connaiijfz  vous  Alex.  Girard  '.  | 

R.  Oui  monsieur. 

Q.  Connaisstz-voua  Mme  Girard  ? 

R.  Oui,  monsieur. 


y.  Avez-voua  dit    à    M.  et   Mme    G:-  ! 
rard,  lorsque  vous  prenitz  un  repaschiz 

eux,  que  vtius  ne  croyex  pas  ii  l't  xiatence  [ 

de  Dttu,  queiuUB  étiez  un  eociatintf,  que  ' 

aile   gi  uvernement   ne    vous   [iroiége^tt  • 

p»,    Vous    vous    ferifz     tauter   le  caia-  i 

Bon,  et  qu'après  cette  vib  .1  n'y  avait  rien  ?  i 


U.  Cola  in'étonnerait   hien   d'avoir  dit 
dei  chosi-H  si  fortes  que  celi     Tttiit  qu  au 
mut  *'  socialiste  ".  je    répondrai    par    un 
■'  fait.  En  18!«7.   j'étiis  cmdid-tt  du  parti 
!  Catholique    en   Be'K'<|ue,  et  j'tii    battu  le 
I  cindidtt   Hociitliste  pnr  une   mtj  'rite  de 
I  dJK.  huit  Voix,  ou  à  peu  p:èi. 
Q.    L'aw  z  vous  dit  ï 
It.  Cela  m'éronnerait  bien. 
Q.  >Ie  vous  dem  \   de  d-i  nier  ceU  i 
R   J 3  re  1*1  nie  p^s, 
(^.   N'est-il    pas    vr^i    f|iie  viKia  avtz, 
I-  devant    M.     A.-B.    Crochet     et    Jules- 
I   Kdouard  I*révi*t.  à  TerrJtoniie,  au  mois 
;  de  notenitirtt  mil  neuf  cent  liiiq,  dans  te 
bureau  de     M.    Jult<s   Piévi  st,    dit    que 
:  voua  étiez  un  athée  e*  '.ue  vous  ne  croytz 
p«n  4^>n  Dieu  '  oiir  oc^U  maintenant. 

R.  Je  ne  lu  nie  paa,  mais  je  ne  dis  paa 
quû  c'est  vrai.  Ctint  possible,  niiis  cela 
in'étonnerait  beaucoup. 

(^.   Est  ce  une   htbitudti   cluz   voub  de 
dire  aux  ({ens  que  vous  ne  croyez  paa  en 
Dieu  'i 
R,  C  est  peut,  èîre  un  tic. 
Q.  Est-ce  que  Vous  vivtz  ce  tic/ 
R.  Je  ne  pense  pis. 
Q-  Avtz-voua,   dans  les  citc^nitanceB 
que  je  voua  ai  :nenl  io  inées  ou  en  d'antres 
c  rcojiatancea,  dit  à  M.  Cru-^het  ou   à  M. 
Edouard  Prévoat,  ou  hux  deux  ensemble, 
que  Voua  étiez   un    ithéd,    que   votia   ne 
royiiz  pas  en  Dieu,  ni  en  l'fx  stence  de 
la  vie  future  'i 

R.  Je  ne  le  nie  pas.  c'est  possible. 
Q.  Connaissez  voua  Xnvier  St-Micliel, 
de  ■•!!:-Jérômt  i 

R.  Non,  ju  n'ai  pu  mémoire  de  lui  du 
tout. 

Q.  II  dfmenre  fu  bureau  de  poste  à 
StJérome.  Il  est  lunitre  de  poste  k  St- 
•Jétôme  > 

R    Ou':,  je  le  counais. 
Q    Vous    l'avez    rencontré    plusieurs 
fois  1 

it.  Ttèi  THrem  Ji  t. 

Q.  Vous  rnppelt  z  voua  ai,  dîna  le  mo's 
deLovembro  ou  d  us  le  cours  de  l'été 
1904,  dans  le  mois  de  juill  t  ou  ('«ns  le 
mois  d'août,  vous  av  z  re:  contré  M. 
Xavier  St-Michel,  et  i|ue  voua  lui  avez 
dit  que  voua  ne  croytz  pas  en  Dieu  ni  à 
la  vie  future  ? 

R.  Cela  m'étonnerait  beatic  up,  car  je 


n«i  p,»  ilù  dire  cela  à  tout  le  moud, 
daiii  la  lue. 

y.  L'«v.zïou«  dit  à  M.    St  Michel  / 
R.  Jo  n'en  nais  rien, 
y.   Pourqu:,!  l'avfz  voua  dit  't 
II.  Je  voua  dia  que  je  n'en  laia  rien:  je 
tie  «aia  paa. 

Q  Yen  a  t-il  bien  d'autres  aux.|Uola 
vous  »T(  ■£  dit  que  voua  étit z  un  athée  i 

Il  Bien,  ce  n'e«t  |i»  à  m.,i  à  voua 
anioner  des  ttiniuins. 

Q.  Y  a-l  il  (ilusieUM  ptraonnea  dont 
voua  pouviz  lutMitionner  l,a  noms  et 
auxquelles  vois  av(z  dMaré  nue  voua 
etifz  un  athée  / 

R.  Je  ne  le  crt>u  pas. 

Par  la  Cour:  (J  A  v.?.  voua  déclaré  ce'a 
a  U  autrea  pvi^oiinea  ^ 

R.  .le  ne  le  cioia  pas. 

Par  M.  Taschercau  :  Q.  Voua  ne  vous 
rappeliz  paa  m  voua  avez  dit  à  d  autrea 
peraoïinea  que  voua  éiiez  un  athée  * 

R.  Non,  monsieur, 

Q.  Pour  les  choses  de  religion,  voua 
navcz  paa  himne  mémoire  (  Qiar.t  à 
I  existence  de  Dieu,  à  l'existence  de  la 
vie  future,  ce  ne  sont  pas  des  chose»  que 
voua  remarqu  z  de  manière  à  pouvoir 
vous  en  rappeler  f 

R.  -  e  ne  sais  paa  si  je  puis  répondre  a. 
cette  question-là. 

Q.  Avez-voua  dit  à  M.  Pravost  nue  a'il 
vous  donnait  une  positi.m  ou  que  ail  vous 
f«l8.iit  obtenir  une  position  dans  un  autre 
département,  que  vous  r,!raettriiz  les 
documents  coioprome.tants  que  vo'js 
aviez? 

R.  U  n'a  été  question  oue  de  la  corres- 
pondance de  l'abbé  Aeru.  Si  j'avais  eu 
une  position  dami  le  département,  j'au- 
rais pu  fa  re  mm  posaible  pour  lâcher  de 
faire  régler  cette  affaire  li,  je  pouvais 
plus  facilement  faire  régler  la  question 
«iilabbé  Aerts.  C'étaient  deux  affaires 
qui  marchaient  ensemble. 

Q.  Et  vous  auriez  remis  cette  corres- 
pondance ! 

R.  Oui,  si  l'affaire  avait  été    arrangée 

Par  la  cour  :  Q.    Quelle  affaire  ( 

R.  L'affaire  de  l'abbé  Aeris. 

Par  M.  Taaohereau  :  Q.  Et  la  vôtre 
auHi  / 
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R    Oui,  il  fallait  que  je  vive  aussi  pen- 
dant I  h'ver. 
I       Q    Et  i'atlaire  était  une  place  f 
I       R    C'é  ait  une  place,  évidemment.  Ma 
position  pi.uvait  changer  Its    affaires   du 
I  tout  au  tout.    Je   et.  is    |uu   j'auraia   i,u 
plus  facilement  faire  régler  celte   atraire 
de  1  abbé  Aerts. 

'■l-   La  p  ace  aurait    arrangé  tout  cela  ( 
R.  C'est  clair,  et  si  l'»fliire  de  l'abbé 
Aerts  avait  été  réglée. 

Q.  J'ai  oublié  le  nom   d'une   persnniie 

avec  la(|uel!e  V aez  eu  une  conversa- 

"  Ml  :  eonnaissez-vou»  Kmmanuel  Four- 
nier,  de  St-,lérôiue  / 

R.  Je  l'ai  reuconiré  pliisuuri  fois. 

'JAvfz-v.ru,  dit   au  d.  cteur    Kmnia- 
I  nuel  Fourni  r  q.ie    vous   ne   croyiz   pas 
en  Dieu,  que   vous   ne   cnvez   pa^-    ii   |a 
coiiacience  f 
j       R.  Ab:  i;i,V(,ilà  une  «ffaire  qui  raélon- 
I  nerait    rudement.  .Si   j'avai»  dit    cela,    il 
;  aurait  fallu  que  j'aie    on    verre   dans    la 
tôte,  il  aurait  fallu  ((iie  j'aie  bu. 
Q.  Le  niez  voua  i 
K.   Je  n'en  fais  rien. 
'i    Est-il  possible  I,  Je  voua  auri.z  dit 
;  que  voua  ne  croyiz  pas  en    Dieu   et   que 
vous  ne  croyez  pas  on  la  conscience  ; 
R.  C'est  p  «Bib'e. 
î       ii.  Pourquoi  avez  vous  dit  ceVt  i 
R    Je  me  le  demande. 
1^.  Avez  voua  dit  au  docteur  Fournier 
que  vous  ne  croy,  z  ni   en   Dieu,  ni  en  la 
coi'scienod,  et  que  tout  da  -s  ce  -niinde  ci 
était  haaaid. 

R-  Cela  m'étoiinerait  d'avoir  dit  cela, 
ce  n'eit  pas  mon  idée,    raiis   enore  une 
fois  je  n'en  sais  r;en. 
'^.  Est  ce  p<jtsible  f 
R-  Ce  n'est  pas  impiiasible. 
<j     Pourquoi  av.z  vous  dit  celai 
It.  Je  vous  le   demande,  je  me  le  de- 
mande, 

Q.  Hier  voua  av.  z  parlé  d'une  oonver'- 
•ation  que  voua  aviz  eue  avec  M.  Tur- 
geon.  et  ii  n'y  a  jas  de  lettre  en  rapport 
avec  cette  conversation,  et  néanmoins 
voua  vous  rappelez  ce  qui  a  été  dit  : 
comment  se  fait  il  donc  que  vous  ne 
puissiez  pa»  vous  rappeler  que  vous  avez 
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nié  IVzJitfliice  de  Dieu,  que  vuui  avez 
n\é  l'vzuLtnce  de  Ia  conscience,  et  que 
TouN  puiiiiez  voui  rappel*  r  les  détaiU  de 
1a  Cnnveriation  que  vnui  avez  eue  arec 
M.  Tu-jçonî 

R.  Je  ne  saur«i«  exactement  comment 
expliquer  cela.  Ma  mémoire  est  peut  être 
plua  dirigée  vert  un  cd'é  que  ver»  un 
au're.  C'eat  un  état  mental  dont  je  me 
rends  pai  exactement  bien  compte. 

Q.  VouH  avez  dit  que  vuus  jiiez  catho- 
liq   e  ? 

R.  <^ui  mon'^ieur. 

Q.  Voui  avfz  dit  que  vous  nviiz  été 
ëlu  comme  représentant  catholique  t 

R.  <^>ui  monaieur. 

Q.  Voi's  *vtz  montra  un  ctrtifio-it  de 
votre  évêque  ! 

R.  Oui,  et  Vous  n'avez  pis  voulu  le 
voir. 

Q.  Vous  avez  dit  tout  cela  et  quand  un 
vous  interroge  «ur  iVxiatence  de  Dieu, 
quand  on  vous  demande  si  voua  avez  nié 
1  existence  de  Dieu  ou  ai  vouaaviz  dit 
que  vous  ne  croyez  pas  en  la  vie  future, 
si  vous  avi-z  dit  q  e  dans  "e  monde  tout 
ebt  hasard,  tout  celp.  c'est  un  b  nno  dans 
votre  mémoire  { 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Pouv.  z-vous  expliquer  ce»  i 

R.  Je  uu  peux  pas  l'expliquer. 

Q.  Av« z-vous  dit  à  M.  Jules  Prévost, 
à  M.  Cruchet,  au  docteur  Emmanuel 
Fuun.ier,  leur  avez-vous  dit,  dans  les  cir- 
constances que  je  voua  ai  mentionnées  ce 
matin,  et  cette  aprèa-midi,  que  vous  6ti(  z 
matéria'iate  et  qus  vous  ne  croyitz  abso- 
lument à  lien  ï 

U.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  dit 
cela. 

Q.   Est-ce  dofisible  que  vi'Ui  i'ay<  z  dit  i 

R.  Cl)  n'est  t  ««  imposaible. 

Par  M.  Taschereau  :  — Q.  Si  voua  aviez 
dit  cela,  pourquoi  t'auriez-vous  dit  i 

R.  Cela  m'eUmne. 

Q.  E«it-ce  ({uc  cela  voua  étonne  au  point 
de  jurer  que  vous  ne  l'avez  pas  dit  ? 

K.   Non,  monsieur. 

Q.  Si  cela  voua  étonn  que  voua  ayitz 
pu  dire  dea  ihoses  c^mme  celu,  et  si  vouh 
les  avez  dit  s,  il  falUic  que  vim^  ayez  des 
raisons  sérieuses  pour  les  dire  i 

R.  Pas  si  sérieuses. 

I 
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Q.  Elt-ce  que  vous  niiZ  l'eiistenoe  de 
Dieu,  comme  eu  a,  pour  le  plaisir  da  U 
chose  l 

R.  Je  n'ai  aucune  raison  à  donner. 

Q.  Si  vous  l'avez  dit,  estoe  vocre  seul* 
explication  que  vous  l'auriez  dit  san» 
raisii»  aucune  1 

11.  Probablement  siui  r«i*un  oue  je 
me  rapfwllc  maintenont. 

Eh  bien,  mesaleurs,  al  cet  homme 
peut  déclarer  à.  qui  veut  l'entendre 
qu'il  n'y  a  ni  Dieu,  ni  liiablp,  ni  tlel, 
ni  enfer,  que  tout  dans  ce  monde-ci 
n'est  qu'fffet  du  h.iaird  et  que  la 
conscience  ii".  st  rUm.  na-tll  |.as  pu, 
je  voua  le  ieiiiando.  caloninci'  M.  Tur- 
geoii.  inventer  de  toutt»  pièces  cette 
histoire  de  caisse  électorale,  que  M. 
TuFK  on  a   niée  si   catéKorlquenieut  ? 

Si  cet  homme  peut,  comme  11  l'a 
déclaré,  nier  l'txlHtenci;  de  Dieu,  U 
ne  croit  donc  paa  au  serment,  et  les 
affirmations  qu'i'  a  faites  devant  le 
tribunal  ne  valent  pas  plus  que  celle» 
qu'il  aurait  faites  dan»  une  conversa- 
tion pilvée. 

U'.  encoi'e  unt*  UAs,  ces  aini'ma- 
tions  sont  contiedites  par  le  témoi- 
gnage inattuqué  ft  inattaquable  de 
M.  Tuigeon,  ei  e.le^  ont  été  complè- 
tement ijaior^'es  p:tr  M.  le  juge  Bossé. 

Mais  11  y  a  plus.  U  v  a  au  dossier 
Prévi:s[,-AsBeiiu  la  pieuve  que  si  i^t 
négociations  eulaniées  ?iitre  M.  de 
lEplne  et  M.  Turgein  n'ont  pas  abou- 
ti, c'est  tout  simplement  parce  que 
larturd  n'a  pas  pu  se  faire  sur  les 
conditions  d'établissement.  Oi-  eat-u 
vraisemblable  que  M.  Tutgeon,  s'il 
avait,  comme  Ta  raconté  M.  de  i  Kpi- 
ne,  eu  l'Intention  d  alimenter  une 
p  étendue  caisse  électorale,  se  fût 
laissé  arrêter  par  cette  question  des 
conditions  d'établissement  ?  Quand 
on  est  prêt  à  faire  perdre  $«('.iK)0  et 
même  $150.0oii  à  sa  province,  peut-on 
avoir  dea  scruimles  sur  un  point 'aussi 
secondaire  de  la  traiisiictor.  projetée? 

Et  ce  n'est  />*«}  tout.  Certains  du- 
cuinenfs  publics,  que  j'ai  ici.  dîiiion- 
Irent,  eux  aussi,  l'iivraiseniblance  des 
dires  de  M.  de  lEplne, 

Le  30  avril  1906,  M.  le  sénateur 
Casgrain,  qui,  comme  vous  le  savez 
sans  doute,  est  préaident  de  la  soclétô 
de    colonisation    de    Montréal,    adres- 


Mit  à  M.  M.CorkIII,  alors  tMBorlsr 
de  ta  province  H  maintenant  luge  ie 
la  cmn-  8u„«r:..ure  ft  «„f.h,.c.  I.s  deux 
lettres  suivantes  : 

(Traduction) 

Monirt'ai,  .',0  avril  lyw 
Cher  monsieur. 

Je  vous  envol,.  <-  Joint  une  lettre 
que  je  viens  de  recevoir  il.  MM  Me- 
Cuala    Brothe.».    courtier»    impoitant» 

<"<-l    et    ,,,„.    v,H,K  Mr,z  Miunu-ttre 

il  os  collègues  a  la  i>ro  haine  réu- 
nion  du   cabinet. 

lî.'PUis  plusleuis  mo:».  J'ai  cherché 
à  intéresser  dr.»  ciplUlllstes  &  notre 
région    du    Nord, 

<"e«t  la  première  fols  que  je  recola 
une  réponse  tavorabu-,  bien  que  je 
oie^  sols  adressé  à  plusleuia  reprises 
A  des  gens  riches,  ils  ne  demandent 
quun  droit  d  option,  vu  que  les  ter- 
rains doivent  être  explorés  h  grands 
frais  par  ceus  qui  se  présentent  com- 
me acquéreurs.  Cela  prendra  du 
lemps  :  nias  ce  qui  est  Impérieux 
c  est  de  préparer  cette  option  et  du 
la  porter  ù  l'attpntlon  des  acquéreurs 
qui  seront  a  Montré.il  la  semaine 
prochaine. 

S'ils  gagnent  lO.iest,  Us  y  achète- 
ront tout  ce  qui  leur  faut.  Us  pos- 
sèdent actuel. ement  une  Immense 
étenjue  de  te  rain  près  d'Edmonton 
Je  dois  partir  pour  Ottawa  ■  teie- 
«raphlcz-mol  Immédiatement  après 
la  réunion  du  consdl,  a  tout  événe- 
ment. SI  elle  est  favorable.  Je  aes- 
cendrai  et  arrangeiai  les  ditails  de 
l'option. 

Si  la  province  peut  déterminer  ce 
mouvement,  il  aur»  de»  suites,  et  nous 
piurrou»  bientôt  coloniser  notre  magni- 
hq-ie  platenu  du  Nord-Oueat 

11  ne  s'agit  psa  ici  d'un,,  question  mi- 
nière, car  vous  pourriz  réaerver  tous  les 
droits  minieta. 


iTraduciiont 


Hon.  J.F.-B.  CnsKrairi. 

En  ville. 
Cher  sénateur. 


30  avril  190(i. 


Votre  très  humble, 
(Signé)        J  .P..B.  CASOR.^IN. 
H..n.  J..C.  McCorliill, 

Piésorier,  (Québec. 


Keiativemcnt  A  notre  conversation 
au  sujet  de  terrains  dans  la  province 
d;  Québec,  un  de  nus  amis  doit  arri- 
ver de  Ixindres  au  conunencenient  de 
ma:  iKjur  aller  au  Nord-Ouest  acheter 
un  lopin  d'un  million  ou  d  un  nillUon 
cinq  cent  mille  acres  de  terre,  s'il  peut 
le  faire  a  des  prix  aallstaisants. 

!..  s  personnes  qu'il  représente  ont 
déjà  acheté  cinq  cent  mille  acres  de 
terre  la-baa  et  ont  organisé  une  grande 
compagnie  de  colonisation  en  vue 
d'attirer  des  colons,  et,  comme  les  ar- 
rangements à  c.,>  sujet  sont  terminés, 
elles  sont  ft  organiser  une  seconde 
compagnie. 

Comme  nous  vous  lavons  dit,  elles 
préfèrent  acheter  dis  terrains  dans  les 
provinces  de  l'Ouest  parce  qu'elles 
connaissent  ces  terrains,  .Mas  vous 
paraissez  avoir  fol  en  la  rertlllté  des 
îerp'a  de  la  province  de  Québec  que 
traversera  le  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental, entre  le  lac  Abbltlbl  et  la 
source  de  la  Rlvlrèe  St-.Mainlce;  nous 
pourrions  peut-être  les  induire  à  pren- 
dr3  environ  nn  demi-million  d'acres 
de  terre  dans  cette  province  au  lieu 
de  tout  prendre  dan»  le  Nord-Ouest. 

Nous  apprécions  la  force  de  l'argu- 
ment que  vous  nous  faites,  savoir  : 
que  ces  terrains  de  la  province  de 
Québec  sont  plus  près  des  ports  de 
mer  et  situés  près  d'un  chemin  de  fer 
de  première  classe  et  à  pente  très 
douce,  et  qu'.'n  conséquence  le  trans- 
port serait  a  bon  marché,  et  nous 
croyons  qu'il  serait  possible  d  intéres- 
.ser  nos  amis  si  on  leur  fait  des  condi- 
tions satisfaisantes  ;  naturellement  II 
serait  nécessaire  d'avoir  une  option 
pour  une  période  de  t  nips  qui  leur 
pornilt  d'envoyer  ries  partis  d'explora- 
teurs pour  inspecter  ces  terrains  aux 
dépens  de  ceux  qui  se  proposent  d'a- 
cheter, attendu  que  ces  derniers  ne 
voudraient  pas  acheter  "  chat  en  po- 
che ".  Cela  va  sans  dire,  ils  ne  con- 
sentiraient pas  k  encourir  !£>_  ^.^l,-^^.^ 


d*t  tellt*  ex)iluriirli)n     ^anit     avn'r  une 

U|tti()ii. 

Noua  sti^'gâr  rioii»  que  l'élendiif  <Ih 
ttrraln  dHvr.i  t  ^^ir»-  ilivtNéo  «mi  IoiiIiih 
^ilN-rniit  tu  (I  (*riv;nni  six  iiillltM  car 
rfrt.  HltoiitlHsunt  iiii  rlicuiiii  <le  l'cr, 
qiH'  'h  roiniiaunlf  rli<>lïiini;t  rlaiin  un 
d^-lal  donné,  df  ii-Wf  »orlf  qui  lu  va- 
U-ur  il*>H  t^iri'ti  df  In  rouronii"  hiik- 
mente  par  nnïtv  di-  ri^tal)hsaeiiifiit  c|iii 
se  fiTalî  tixir  \oh  tt-rralns  d«*  lu  ronirm- 
KnU-. 

N"UH  ronum'iumM  fiun  d'y  terrt'n  se 
raent  ponnédi^  »  en  franr-alîet,  qu» 
k's  coliin«  n'auralutt  (.u'à  iwiyer  les 
irtxes  nuinlcIpHles  ord  ualfeH  et  que 
(■('8  r«  rriilns  ne  ser.i'ent  sujets  à  au- 
cunes renies  ciii  aucuns  ilroliK.  «oit 
selpiici.rlnux.  soU  c-c'f^sias tiques,  Fn 
d'autres  termes,  ceux  qui  Ica  achète- 
raient seraient  dant<  uue  stuation  aus- 
si favorable  que  h'  is  achetaient  de» 
terrains  dans  le  Xurd-Ouest. 

Les  conditions  ordinaires  de  paie-  i 
ment  qu'Imposent  la  compagiil  •  de  che-  1 
min  de  fer  Pacifique  Canadien  et  les  I 
autres  conipaRnios.  sont  un  axième  j 
comptant,  ut  c'au\  versements  annuels  i 
Ces  conditions  s  raient  satisfaisantes.  ■ 
noua  le  présumons,  vu  que  les  Int^reu-  [ 
nés  hout  responsables.  j 

Ils  devrait^nt  aussi  avoir  le  privilège 
de  payer  le  tout  comptant  s'ils  le  dési- 
rent. 

A  vous  sincèrement. 
(Slffné)  C'LARENCB-.I.   McGUAlti.  i 

Connue  vous  le  voyez,  i!  s'agissait  là  ' 
encor-  de  terrains  slttu^s  dans  la  ré-  | 
glon  de  1  Abittlbi.  et  par  conséquent  ; 
de  terrains  ali.^nliiment  semblal)le.i  ft  , 
Cftix  que  voulaifcni  acquérr  les  cai)i-  ' 
îaltstes  belges.  Tandis  que  M.  Tiir-  '' 
geon  affirme  qiu-  le  prix  total  d  mandé  ! 
ô  ces  derniers  ne  devait  être  qu»-  de  TU  ! 
cents  de  l'acre.  M.  d«  l'Epine  prétend  ■ 
qu'il  devat  être  de  $1.00,  Or,  voiil-z-  | 
vous  savoir  la  r.'^ponse  que  M.  McCor-  ■ 
kill  a  faite  à  M.  Casgraln  '!  i^^iissez-  ' 
moi  vous  lire  sa  lettre  du  ;î  ma'  lltntl.  ; 
(TiïulucfiiMi)  : 

Ilunurnble  J.-l',-B.  Crt'gam, 

Montréal. 
Mon  cher  séuii'KUr, 

J'fii  suuniia,  au  oiiteil,  ce    matin,    vo-   | 
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tre  l«Urtf  i>t  ion  contenu,  t  ne  option 
l>iiur  2UO,(IOO  acrei  d«ni  U  |«rii«  nurd- 
oueet  du  1m  pruvince  dtt  (j  i^brc,  ik  été 
'  «ce  >rd^e,  le  15  décembre  durnior,  ù  un 
rtfpréaunttnt  de  capitaliitea  Vulg-'i.  J« 
vuui  envoie  ci  inclue  une  copte  dus  c  >»• 
ditiouM  auxtiueltei  cette  option  a  4  ^  ac- 
cordée. MeH  collègues  étaient  d'avit  «pis 
noua  ne  pouvioni  faire  d'utfre  d'uptiun  à, 
qui  (|  10  ue  a'iit,  niMÎa  ai  lea  repré^en'antt 
de  capi'fitiHtei  a'-^''aia  a'ttdreaaaient  au 
({  uvt^rnenmnt  peur  avi>ir  une  op'.ion,  elle 
pDurî-ait  être  obiHnue  pjur  un  certain 
nombre  d'<icrea  de  terre  aux  mêinea  con* 
ditioit»  (jue  cellt:!  (pli  wmt  meuiionnéea 
,  au  nitmorandum  ci  tnclu't. 

J'aimernia  ji  taviiir  au  plua  tiÏE  ce  i|ue 
vou-i  en  penne/.  Vt.u»  «xc  («erez  la  foi  me 
du  cette  lettre  ;  car  je  n'iii  pat  de  aecré 
taire  françiii  pour  la  tranaCrire,  je  vient 
derrcjvoir  la  formula  du  département 
dea  terreit  et  je  veux  vuus  l'enroyer 
par  ia  prochaine  maltd. 

Votre  très  bumb'e, 
(S:gné)  J.  C .  MoCO  RK I LL. 

Et  k  cette  lettre  M.  McCorkill  joignait 
miméniuir-^dea  conditionrqui  avaient  été 
faites  à  M.  de  l'Kpine  et  que  je  Tt»uB  ai 
tues  tantô':. 

Le  gouvarnenient,  pnr  l'entremiM  du 
M.  McCorkitl.  te  déclarait  donc  disposé  à 
faire  aux  CHpit»liites  anglaia  que  repré- 
sentait M.  AlcCunig  Ipr  ciiuditinn»  mô- 
mes «mt  avaient  été  faitts  aux  cnpitalitt^s 
belt;t'B. 

Le  8  mû  1!>00,  M.  McCuaix  éciivait  ce 
q»i  suit  k  M.  Turgeon,  miitimre  des  ter- 
res : 

(Traduction) 

Montréal,  H  nui  1ÏK)3. 
lion.  Adé'ard  Turgeon, 

Ministre  des  Terres  et  Forêts, 

Qu(?bec 
Cher  monsieur, 

Re  tr^rres  de  Quélu  c 
A  propos  de  la  conversation  que 
j'ai  eue  avec  vous  et  le  sthiateiir 
Casgrain.  samedi,  au  sujet  des  ter- 
res de  CJtJt'bcc,  pour  lins  de  colonisa- 
tion, je  crois  qu'il  vaut  mieux  défi- 
nir ma     nnRltinn    dans     ces     négocia- 
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tions,  iifin     que  je   loii  iiitt-ux     roni- 
pris. 

Ma  compagnie  a  d^JA  diMpo;;#  d'une 
grande  quanflif-  d»?  tcrralnn  duntt  le 
Nonl-Onewt  fii  faveur  iVnne  lmnqn<- 
Intfmrt.nitc  de  Londres  et  nous  m 
Bommes  actucllenifnî  &  nf^Korlcr  iK.iir 
eux  l'achat  d'tin  autre  bine  c.msidi^- 
ralilc    de    ifTiatris, 

A  la  detiiand)-  du  si^rialt-ur  Cis- 
grain.  lai  convidru'  la  (lucstiuii  avec 
»oln.  et  Je  rrola  qui!  «eniM  [iorsUjU' 
d'en  \('iiir  !t  in  arrai» -enicnt  avec  ces 
gens  pour  Tadiat  d'un  l)l,.r  de  liY- 
rahi  dflns  la  proMn  i-  dr  (Jur-ipcc,  et 
dy  nimprindtc  |.,  uouxellc  inmiaLinic 
en  furniatirn  imur  prrmlre  I  s  dites 
terri's    du    Ni.rd^)ii,  st. 

Cependant,  it  serait  essentiel  «me 
les  ^■rrcs  fussent  dimncS-s  m  frane 
et  commun  snciaKc,  îi  mesure  nu'cllf^i 
Meronr  inté«ralMiicnt  pay^ies,  Litres  d<> 
toutes  redevances  fiouverni'mmtales 
■ciffnruriales.  eeelt'siastiques,  titrer, 
etc..  sauf  les  taxes  municipales  et 
scolaires  ordinaires,  le  gouvernenient 
recevant,  n  ''fuuudh-t^.  i.'h  droits  nii- 
Diers. 

Il  serait  aussi  i.(ieessalr,->  qu'un 
Ienii>s  rniso-imlde  *fit  nrrtnlA  pour  le 
choxdes  ferres:  si  non.  je  crains  qu'il 
ne  soit  Impossible  d'engager  les  gensA 
s'en  orcuper. 

Je  suf,'K>r  mis  eiiimie  niInlMnini 
500,000  aères  de  terre,  rar  ee  ne  seraît 
pns  la  peine  pour  e  .v  '].xp].|f.M'  inn? 
quantité  plus  petite,  dont  le  prix  n'ex- 
eéderail  i.jis  un  d;dl:'i-  de  lace,  .t  .).. 
ïen  accorder  deux  ani  pour  faire  le 
e'iolx  du  terrain;  liOOO<l  arres  nu  ' 
moins  devant  ^ftre  Hioisis  eette  ;nin<îp; 
r<»  tour  cent  par  acre  ou  Jiud.imo  de 
vant  être  payés  à  la  ronclusion  de 
l'arrangement,  et  lei  autres  quatre- 
'■in'>^ts  <'Pu  w  1  j'r  .ère  dt-v  \n[  êt.ip  payé-- 
de  temps  en  temps,  à  mesure  que  les 
terres  seront  prises.  \ 

Si  on  le  veut,  il  pourrait  Stre  stlpul?  ' 
que  les  hlo;  s  ne  sol  nt  pjjs  i]e  u  o'ns  de 
F.n.om  acres  ou  de  plus  que  100.000.  et   ' 
qu'il  y  ait  au  moins  dix    milles  entre   \ 
rhaqtie  Idoo.  la  compagne  ^tani   limi-  ' 
tée    dans    son    choix    au    terrifo're 
situé  à.  lest  du  l:ic  Ab'tlibl.  et  a  l'ouest 
de   la   rivière   Saint-Maurice,   dans   un 
rayon  dr  vir.sîf  înq  îr.îîlçs  .:'=  chfiQue   f 


côté  du  chemin  de  fer  TrunaronUD«a- 
Ul. 

Je  i.e  rroia  pu»  qu  It  »'>H  poMiblt*  ite 
faire  aucune  r'Mpulatjon  quant  aux 
conditions  d  <^tat)lUH.-nient  ;  It-.t  In- 
formations (lue  l'on  a  Honr  si  itiul- 
l^e»  qu  .1  n<-  l'-iilt  puH  raiMuinalde  d« 
nous  attendre  à,  ce  qu'ils  prennent 
QUt'lqu»-  ananKcrneul  mous  ee  rapport. 
'■I  II  est  evH»nt  qu'ilu  we  a'ent  oblig/'s 
de  coloniser  le  lernf()ire  pour  it-ntrer 
dans  leurs  déboursai»  .-t  tirer  profil  de 
la  transaction. 

(.'omme  II  Bfra  nécesailre  de  prendre 
d  autre»  informittlons  sur  cen  Innset, 
aussi,  de  ctmMilter  des  gens  d>  l/>n' 
dre«.  il  faudrait  nu  moins  obtenir  une 
option  de  trois  mois  pour  la'sser  cours 
aux  nt''jrociatloiis.  et  ii\ir^A  e*-la  la 
somme  de  iKm.oon  serait  payée,  ou 
roi)tIon  forcl(»8e. 

A  vous  sincèrement, 


(aignéi 


r.J,    MeOrAKî. 


Finalement,  en  '-épousn  A  certaines 
représentations  qu'  lui  avait  faites 
M.  McCualK.  M.  McCntklU  adressait 
li  ce  dernier  li   lettre  suivante    : 

(Tradiirtion) 
Québec.    2H   mil    lyUti. 
(Slpnô),   C.   J.   McCUAlG. 

Monréal. 
fiier   monsieur. 

J'ai  Bjumls  v(.t[e  lettre  du  12  du 
courant  il  mes  coIlô_4U'8  en  conseil, 
et  l'on  ma  prié  d,-  voua  écrire  pour 
vous  dire  qu'il  nous  serait  Impossible 
d'offrir  des  conditions  plus  avanta- 
geuses qu  •  celles  qui  ent  été  onertes 
aux  capiul!8:ea  belg-'s.  dont  les  dé- 
tails se  trouvent  contenus  dans  un 
mémo:re  adressi^  jiar  moi  au  sf'n:iteur 
Tasgraln.  SI  ce  mémoire  ne  sesi  pas 
rendu  à  son  adre-ae,  et  si  vous  vou- 
lez, qu'on  en  envoie  une  autie  copie, 
faitos-Ie  moi  savoir,  s'il  vous  plali. 
et  j'en  feiai  Imprimer  une  autre  et 
je  vous  l'enverrai  immi'd  atement. 
Vi>tre    dévouf". 

(Signet  .I.-C.   ..IcCORKILL. 

Kn  rCsumé.  messIeiTS.  à  M.  MC- 
Cuaig,  qui  désirât  savoir  a  quelles 
conditions    crrîaln^      eùptUHol-s    «n- 
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■\alii  au'»  rfurémnUH  pounalmt  »c- 
Saérir  in  tfrralnn  dani  1>  f«»lon,^« 
l'Ablttll>l.  le  g.iurern«m™i  icpiniuit 
-#n  envoyam  un  iiiéoio  ri-  rt -i*  condl- 
llima  r'ilili'ni»'»  cl«ll«  l'opllmi  i|iil  avait 
rté  ucrorUéi'  à  M  ilo  IKiilii.'  C»  rail 
nlmllqut^l  II  lia»  gm-  ><•  KiHivemfim'iil 
n  avait  rlcii  k  carliiT  ili'ii  ii«koo  alloii» 
qui  Ht^  piir.mlval  nt  Hlorw  *>:itre  If  mi- 
nlutrp  Ile»  Ifrr.-x  et  M.  d«-  l'Blilm-  ? 

Ou  ft  P»rl«  dcniiue'»  «u  ""1"'  <■" 
liffalre  dr  rAblttlhl.  Nom  n^  crttl- 
•non»  aiKuniment,  la  luml»rf,  cl  nul 
ne  dé»lre  plus  que  nous  faire  connnl- 
tre  les  moindre»  d«talli  d  «  négocia- 
tions qui  ont  eu  Peu.  La  conduite  du 
«ouTernement  eit  Irréprochable  et  une 
'noueic  no  pourrait  que  conlondre 
les  ral.jmnlateurB.  Auasl,  cctto  enquê- 
te non  seuh^ment  nous  ne  la  redou- 
tons pas.  mais  nous  la  désirons,  nous 
aa  vonloii»  :  et  si  on  ne  la  demande 
pas,   nous   rimpoi^e.'oiis. 

Je  voua  al  parlé  longuement  de  fau- 
tes que  nous  n'avons  pas  commisea, 
lalssei-mol  voua  dire  un  mot,  en  ter- 
minant, d'un  engagement  que  nous 
avons  tenu  :  régler  la  question  des 
"belter  terms". 

RAJUSTEMENT    TJV   SL'BSIDE 
FBDERVl. 

Le  rajustement  Joa  s  ,')Mdef  Kdé- 
raux  voue  le  savez,  est  maintenant  u'i 
fait  Bcrorapll  :  et,  non»  pou.jna  le 
proclamer  sans  vanterle,  c'est  par  an 
gouvernement  libéral  qu'a  été  menée  a 
bonne  «n  l'aKitatlon  efllcace  qui  de- 
vait amener  la  solution  de  cet  Impor- 
tant problème,  comme  c'est  par  un 
gouvernement  'Ibéral  que  cette  agita- 
tion a  été  commencée  ;  c'est  au  gou- 
vernement de  Québec  que  revient  le 
mérite  d'avoir  orcanlsé  le  mouvement 
d'ensemble  des  provinces     qui   devait 


a«ure,  le  rUC.H  l»  »•""■». '5:"^^' 
comme  c'est  au  gouvernement  LaijrlM 
que  revient  la  gloira  d  avoir  su  (alra 
droit  k  nos  réclamations.  , 

Ijt  mesure  que  vient  d'adopter  l» 
parlement  Impérial,  ".IJ"'  »,»''■  :»V 
uera  bientôt  fi  Majesté  le  Kol  P«r 
mettra  au  goi.ïernomcnt  de  cette  pro- 
vince de  toucher,  dés  '•"•/"?";  ^S 
subvention  additionnelle  de  l|'<W.»™_^ 
Et  cette  subvention  annuelle  n  est  pa» 
nxe  ;  elle  augmentera  à  ni:'sure  que 
«accrnltia  notre  iK.pulallon.  C«" 
dire  que  si  pendant  la  l"'»""'"«  "''^''^f: 
n.itre  impulatlon  augmente  autant  qu« 
pendant  la  dernière  décade,  nous  tou- 
cherons une  somme  s''')""""""'  ,„ ', 
plu»  de  |I2Û,000.  après  le  recensement 

de  1911.  .   «   .„„ 

Nous   noua     réjouissons,     et   a   bon 
droit,  d'avoir  pu  faire  augmenter  noa 
subventions   fédérales.     Irfs     sommet 
j  additlopnelles  que  nous  payera  désor- 
'  mal»  le  gouvernement  d  Ottawa  et  les 
revenus  sur  lesquels  no-r  pouvorisac- 
,  tuellement  compter  noua  permettront 
,  de  dépenser  un  million  de  plus  par  an. 
Relever  le  niveau  de  l'enseignement 
I  primaire,   répandre  l'Instruction  tech- 
•  nique.— Industrielle,    commerciale     et 
agricole.— activer    le    défrichement   et 
I  la  colonisation  de  nouveaux  terrltl)l- 
res.  encourager     la     construction     d» 
'  ponts  en  fer  et  l'amélioration  de     noa 
routes  rurales,  telle  est  la  grande  tâ- 
che nui   est   devant  nous.     Pour  1  ac- 
complir,  Il    ne  suffit     pas  d'avoir  un 
million  il  dépenser.  Il  faut  encore  que 
toute»  les  énergie»  et  toutes  lea  bon- 
nes volontés  prennent  part  au  travail 
qui   fe  prépare.   Or.   messieurs,     noua 
descendons  de  rare»  fortes  et  géiiéreu- 
ae»  ;  fous  nous  aimons  passionnément 
notre   province.    Montrons-nous     donc 
dignes  de  nos  origines,  regardons  en 
haut,  et  préparons  les  lendemains  vic- 
torieux. ' 


o:''  ' 


